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DROIT COMMUN : DROIT CANON 

Le libéralisme chante toujours la même chanson : seul l'air est 
changé, ce qui fait i l lusion à ceux qui, pour emprunter un mot du 
comte de Maistre, « n'ont que des oreilles, et n'ont pas d'oreilles ». 

Sans doute, les catholiques intellectuels plus qu'intelligents, les 
catholiques — aurait-on dit autrefois, il y a cinquante ans, — sin­
cères, mais indépendants, sont trop avisés pour nous servir les vieil­
les calembredaines, — qu'on me passe ce mot un peu familier, sur 
la liberté intangible de conscience, etc., etc. Mais le quatre-vingt-neu-
visme n'y perd rien, et l'on a trouvé une nouvelle formule toute 
pleine de souvenirs, formule brève, pompeuse, et comme toutes les 
formules libérales... équivoque — le droit commun : il résout les 
problèmes les plus complexes, il éclaire, les questions les plus em­
brouillées, i l répond à toutes les difficultés; c'est un vrai passe-par-
tout. Ne soyons pas trop intransigeants, sachons nous accommoder aux 
conditions des sociétés modernes, ne revendiquons pas des droits 
spéciaux, des privilèges abhorrés de cet esprit d'égalité dont est péné­
tré le monde présent, dans l'ordre politique comme dans les relations 
d'ordre privé, faisons-nous tout à tous, contentons-nous d'être des ci­
toyens comme les autres, sans demander pour notre foi et pour 
l'Eglise un traitement spécial. En nous plaçant résolument sur ce 
terrain, nous avons chance d'être mieux écoutés, et de gagner à notre 
cause l'appui de ceux qui, sans être des nôtres, entendent cependant 
défendre contre toute tyrannie les garanties les plus élémentaires 
d'une sérieuse liberté. 

Qu'est-ce donc que ce fameux droit commun £ C'est la loi commune 
régissant l'ensemble des membres d'une même société. Le droit com­
mun pour des Français, c'est dans l'ordre civil le Code, c'est dans 
l'ordre politique la loi constitutionnelle et la série des lois qui la 
complètent et l'expliquent. Pour que le droit commun mérite res­
pect, confiance, obéissance, il faut qu'il réponde aux conditions ordi­
naires de la loi, telles que les explique la saine philosophie tradition­
nelle. Le droit commun n'est pas dispensé par cela même d'avoir le 
sens commun; d'être juste, conforme à ces prescriptions de la loi 
naturelle e t divine, faute desquelles, une loi, fût-elle couverte par la 
soi-disant majesté du peuple, et consacrée par le vote des élus du 
suffrage universel,- est, au dire de saint Thomas, bien plus une 
violence qu'une lo i ; — c'est là une première correction qu'il faut 
apporter à ce qu'on appelle de ce nom un peu vague : droit com­
mun. 

Sous cette réserve, nous pouvons nous réclamer du droit commun, 
Critique du libéralisme. — 15 Avril. 1 



2 LA CRITIQUE DU LIBÉRALISME RELIGIEUX, POLITIQUE, SOCIAL 

car le fait d'être des baptisés, des enfants de l'Eglise, ne supprime 
pas notre qualité et notre titre de Français; et pourquoi serions-nous 
traités en parias et exclus de la justice commune? 

Mais il faut y prendre garde : Ton ne peut en appeler avec con­
fiance à un prétendu droit commun, fabriqué par les délégués de la 
toute-puissante volonté populaire, conformément aux dictées de ce 
jus novum si hautement condamné par Léon XIII dans l'une de ses 
plus magistrales encycliques, qui ne tient compte ni du droit naturel, 
ni du droit civilisé, ni du droit traditionnel, ni du droit ecclésias­
tique, et qui fait litière avec u n égal sans-gêne de toute prescription 
qui n'est pas d'accord avec ses visées, de quelque nature qu'elle soit, 
divine, sociale, domestique. Ce jus novum ne reconnaît au-dessus 
de lui aucune justice supérieure, et il n'admet en concurrence avec 
lui aucun droit parallèle. — Prenez une société humaine, elle n'est 
pas une juxtaposition en quelque sorte mécanique d'unités humai­
nes toutes également dominées par le pouvoir despotique d'un Etat 
omnipotent de qui e l les tiennent tontes leurs facultés juridiques, 
et auquel elles sont Jiées par les chaînes de fer d'une légalité 
infrangible formée d'après les recettes de la philosophie politique 
de Rousseau. — Elle est une organisation vivante de sociétés di­
verses, domestiques, territoriales, professionnelles se superposant les 
unes aux autres, ou s'entrelaçant les unes avec les autres, s'adaptant 
à toutes les formes de l'activité humaine, et couronnées par un pou­
voir supérieur dont le premier devoir est de les respecter dans leur 
autonomie propre, de les harmoniser, de les condenser, de les équili­
brer en vue du bien public commun, de l'ordre et du progrès du corps 
social tout entier. Il ne s'agit pas d'imposer a priori à la vie sociale 
les modes conçus dans le cerveau du législateur et de ramener toutes 
ces vivantes inégalités sous un même niveau égalitaire. Les relations 
qui naissent spontanément et naturellement de ces groupements divers, 
fondent des droits très divers sur lesquels doit comme se mouler un 
droit général équitable. Sinon, ce n'est plus à Vordre qu'on aboutit 
— car qui dit ordre dit variété sous la loi d'une unité souple et féconde; 
c'est bien plutôt à l'asservissement le plus complet qu'on arrive, par 
la compression, la mutilation ou la déformation de la personnalité 
humaine. Que de ce point de vue élevé et lumineux, l'on juge le 
droit commun à la mode, et l'on se rendra bientôt compte qu'il fauche 
impitoyablement toutes les libertés réelles, pour ne laisser debout que 
la liberté monstrueuse d'un Etat, véritable idole à qui tout est sacrifié. 
Il faut donc, — ne nous placerions-nous que dans un système d'orga­
nisation sociale purement naturelle — faire singulièrement attention 
à ce que recèle de destructeur et do démolisseur, cette formule laco­
nique entendue dans un certain sens : le droit commun. 

Mais il y a l'Eglise, et ici nous entrons dans une sphère plus 
élevée. 
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Je crains bien que beaucoup de gens, même très bien intentionnés, 
même intelligents, même bons catholiques, n'aient pas toujours une 
notion très précise de ce qu'est l'Eglise. — Elle est une société 
sui generis, divine dans ses origines et dans ses fins, quoique demeu­
rant et évoluant sur cette terre, société parfaite, indépendante dans 
son ordre, ayant sa législation, ses institutions, ses moyens d'action 
propres, sachant dans son voyage ici-bas, et parmi les accidents et 
les incidents multiples de son passage parmi les hommes, se prêter avec 
un tact merveilleux, avec une souplesse admirable, avec une charité 
inépuisable, aune foule d'accommodements, je dirai de concordats, aux­
quels l'invitent les conditions si diverses des temps, des hommes-, 
des choses, sauf à réserver et à sauvegarder ces éléments de sa cons­
titution, fournis par Dieu lui-même, et qu'elle ne saurait abandonner 
sans trahir sa mission. Et lorsque vous parlez d'appliquer le droit 
commun à l'Eglise, lorsque vous dites sans trop de réflexion qu'elle 
peut, en définitive, se contenter du droit commun, et qu'elle ne pré­
tend pas à autre chose qu'à vivre sous l'empire du droit commun, 
vous ne savez pas à quelle opposition, à quel non possumus insur­
montable vous vous heurtez. Quelques exemples rendront ma pensée 
plus claire. Une loi impose à un certain âge, à tous les citoyens, 
le service militaire; c'est le droit commun : d'un autre côté l'Eglise 
réclame la pleine liberté de ses clercs pour le service de l'autel 
et des âmes; ici le droit commun devient une entrave et une tyrannie. 
— l'Eglise pourra le subir, elle ne l'acceptera jamais. La législation 
civile édicté pour l'établissement des associations certaines condi­
tions qui, dans la sphère où se meuvent les intérêts humains, n'ont 
rien d'inacceptable; mais dans l'ordre ecclésiastique ces conditions 
se heurtent à des principes inviolables de la constitution de l'Eglise; — 
dans vos associations ordinaires, simplement humaines, tous sont 
originellement placés sur un même pied d'égalité, et le pouvoir est 
une représentation, une délégation choisie par les associés, aux con­
ditions et sous les réserves stipulées par ceux-ci, qui sont, en dernière 
analyse, les juges de l'administration de leurs mandataires. C'est 
là le droit commun, et ce droit commun pouvez-vous l'appliquera 
l'Eglise, société inégale, où la hiérarchie est organisée et agit en 
vertu des règles en substance divinement stipulées? Au-dessus, en 
dehors de ce droit commun humain dont je viens de parler, se 
dresse le droit canon, qui, -dans ses parties essentielles et fondamentales, 
ept de droit divin. — Et c'est là ce qui a trompé et ce'qui trompe 
une foule de gens, beaucoup plus au courant de la jurisprudence civile 
humaine que des principes intangibles de la constitution de l'Eglise. 
L'Eglise, je le répète, peut pour le bien de la paix céder sur certains 
points secondaires, qui ne tiennent pas absolument au fond de sa 
vie, elle est nécessairement intransigeante quand il s'agit de sa cons­
titution elle-même. Nous avons vu, lorsqu'il s'est agi de la Séparation 
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L'Association Catholique de la Jeunesse Française 
« La thèse de l'indifférence ou de la neutralité 'politique ne sera 

jamais quune vaine formule. Quiconque s'épuise à vous dire qu'il 
n'a pas dJopinion politique et que le meilleur * est • de n*en pas avoir, 
termine rarement son discours sans vous démontrer quHl en a une 

de l'Eglise et de VEtat, les catholiques tenir pour les fameuses cul­
tuelles et regretter que l'on n'ait pas consenti à les accepter et à 
placer l'établissement ecclésiastique sous leurs cadres ; nous en voyons 
encore aujourd'hui soupirer après ce qu'ils appellent un statut légal 
pour l'Eglise de France,- et penser et dire — sans doute avec toutes 
sortes de circonlocutions, — que si le pouvoir suprême pontifical ne 
croit pas devoir accepter lesdites cultuelles, il serait cependant à 
désirer qu'il permît aux catholiques français de faire bénéficier leur 
vie sociale religieuse des dispositions de loi de 1901 sur les associa­
tions du droit commun qui régit la matière. Il n'y a qu'un incon­
vénient à tout cela, e t il est capital : législation spéciale de 1905, 
ou législation commune de 1901 heurtent également, non pas des 
dispositions accessoires de la législation ecclésiastique, au sujet des­
quelles l'autorité suprême peut transiger, mais les règles essentielles 
de la hiérarchie. — Personne, pas même le Pape, ne peut faire que 
la hiérarchie établie par Jésus-Christ, ait une essence autre que celle 
qu'elle possède, que l'Evêque par exemple dans son diocèse n'exerce 
pas un pouvoir législatif, judiciaire, administratif, subordonné sans 
doute au Souverain Pontife, mais indépendant en lui-même et dans 
son exercice, de ses sujets religieux. Comparez ces principes immua­
bles qui sont à la base du gouvernement de l'Eglise, avec les dispo­
sitions de droit commun auxquelles je faisais allusion tout à l'heure, 
et vous verrez immédiatement et clairement, que ce droit commun, 
auquel on fait '-appel un peu trop à l'étourdi, se heurte à ce qu'il y a 
de plus indestructible et de plus inviolable dans la Constitution de 
l'Eglise. Un statut légal de l'Eglise de France doit commencer par 
respecter l'essence même de la vie de l'Eglise; tant que cela ne sera 
pas fait, il n'y a qu'à attendre, en les préparant, de meilleurs jours, 
et à vivre pendant ce temps, comme on a vécu à toutes les époques 
de l'histoire, sous le régime de la persécution, dans la foi, dans la 
fermeté, dans l'espérance. Il n'y a pas d'habiletés qui puissent pré­
valoir contre l'essence des choses. Qu'on y prenne garde; l'une des 
formes les plus dangereuses du libéralisme en matière religieuse 
consiste à vouloir substituer le droit commun au droit canon. 

G. DE PASCAL. 
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mauvaise et qu'il veut vous la faire partager. » Cette fine observa­
tion du cardinal Pie (1), évoque de Poitiers, s'applique avec une par­
faite justesse à diverses ligues fondées parmi nous dans ces derniers 
temps, et en particulier à l'Association catholique de la Jeunesse fran­
çaise. 

C'est là le tort et la faiblesse de celle-ci. Prenant pour base 
la même belle indifférence politique dans laquelle se drapaient le 
Sillon dans sa première phase et YAction libérale, renchérissant même 
sur l'un et l'autre, TA. C. J. F. donne l'exemple des mêmes con­
tradictions et contribue ainsi à maintenir parmi les catholiques les 
mêmes causes de division et d'impuissance. 

Non contente d'exclure l'action politique de son programme, comme 
l'exige sa condition d'œuvre exclusivement consacrée à l'action sociale 
et religieuse, ou, selon l'expression mise en usage par les actes pon­
tificaux, d'œuvre d'action populaire chrétienne, elle érige la neutra­
lité et l'abstention politique en principe absolu de conduite, et l'im­
pose à chacun de ses membres tant en dehors de l'association que 
dans son sein. Si cette pratique était légitime, on arriverait à cette 
conclusion inacceptable et quasi hérétique, soutenue par M. Paul Bu­
reau et les démocrates de l'Ecole lyonnaise dans feu Demain, que les 
catholiques voués à l'action sociale et religieuse doivent s'abstenir 
do toute participation à la politique, et plus généralement encore, 
comme les autorités ecclésiastiques s'accordent toutes à pousser la 
masse, des jeunes gens vers l'A. C. J. F., il en résulterait que toute 
la jeunesse du pays doit renoncer à sa liberté et à son indépendance 
politiques. 

Heureusement les principaux membres de cette association sont 
les premiers à démentir leurs propres principes par leur conduite, 
et à prouver que ceux-ci sont inapplicables. Et là, devant des faits 
précis, caractérisés, nombreux, comme ceux que nous allons citer, 
il ne sert à rien de recourir à de sonores déclarations préalables. 
L'A. C. J. F. a beau rappeler que, d'après ses statuts, elle n'est pas 
une association politique mais une association catholique; elle a beau 
protester par cent voix que son action est complètement étrangère 
à la politique, il n'y a qu'une seule réponse digne et honorable, en 
présence de ces faits contraires aux statuts invoqués, aux déclarations 
quotidiennes, c'est de les démentir, s i on le peut, ou de les désavouer 
sincèrement et d'en prévenir le retour. 

Au sujet d'incidents récents soulevés dans son diocèse par des 
faits de ce genre, Mgr Ricard, archevêque d'Auch, disait au nom de 
l'A. C. J. F. dans une lettre publique : « Je dois déclarer, et aucun 
de nos jeunes gens ne me démentira, que nous ne voulons, ;que 
nous ne pouvons être d'aucun parti, hormis le parti de Dieu; que 

1. Œuvres de Mgr Pie-, t. Il, p. 321: 
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nous n'avons aucun but politique et que, tout en gardant chacun les 
préférences et les aspirations puisées au sein de nos familles ou 
acquises par l'éducation, nous nous tenons à V écart de toits les partis 
politiques quels qu'ils soient, voulant uniquement servir Dieu, l'Eglise, 
la France et toutes les causes religieuses et sociales si cruellement 
attaquées aujourd'hui ». Par une lettre également publique, M. Jean 
Lerolle, président général de l'A, G. J. F., a remercié Mgr Ricard d'avoir 
exactement formulé la ligne de conduite dont l'association se flatte 
de ne s'être jamais départie. 

Le lecteur jugera. 
Certes, il n'est pas un-bon catholique qui n'applaudisse au zèle 

de l'A. C. J. F., à son dévouement à l'Eglise et au Saint-Siège, à 
ses aspirations généreuses, et qui ne soit disposé à fonder sur elle 
de grandes espérances si elle s'en tenait fidèlement à la ligne de 
conduite que le Saint-Père lui a tracée en lui accordant une très spéciale 
approbation. Au surplus, la distinction que nous avons faite ailleurs 
entre les membres et la tête d'une association; entre l'attitude fré­
quemment excellente de ceux-là et l'influence propre à celle-ci, s'appli­
que ici naturellement. Mais, non moins, doit s'observer l'effet inévi­
table d© cette influence des dirigeants pénétrant peu à peu la masse, 
d'autant que toute celle de l'A. C. J. F. y est plus exactement sou­
mise par une organisation savamment combinée dans ce dessein. 

I. — LA SURENCHÈRE DÉMOCRATIQUE 

A l'époque où le Sillon se glorifiait d'être un mouvement de réno­
vation purement sociale et religieuse, non moins hautement que le 
fait l'A. C. J. F.,- où, comme celle-ci, il faisait profession d'exclure la 
politique et montrait pour elle une égale aversion, il me sembla qu'il 
suffisait de sonder sa passion démocratique pour faire tomber cette 
façade et découvrir ce que cachait ce beau programme (1). 

C'était déjà trop, sans doute, de voir une école d'ardents catho­
liques, n'avoir à la bouche que ce terme de démocratie emprunté à 
la phraséologie révolutionnaire, s'atteler à ce véhicule des idées ma­
çonniques lancé à travers le monde par les sociétés secrètes pour mettre 
en poussière les bases de l'ordre naturel et chrétien, et se rendre 
ainsi complices inconscients de l'ennemi qu'ils se flattaient d'arrêter. 
L'abus était d'autant plus dangereux qu'ils se prétendaient couverts 
par l'autorité de l'Eglise, depuis que le Pape Léon XIII avait consenti 
à baptiser l'action sociale catholique du nom de démocratie chré­
tienne. Cependant, il y avait mis des restrictions formelles qui auraient 
dû prévenir toute confusion. Le Sillon, en réalité, sous le prétexte 
d'action populaire chrétienne, prêchait l'amour de la démocratie sur 

X. Le" Idées du Sillon. 
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un mode dont une sincère neutralité politique n'aurait pu s'accommoder 
un seul jour. 

L'A. C. J. F. ne s'est gardée ni de cette imprudente flatterie à 
l'égard des passions populaires ni de cette violation de l'indifférence 
qu'elle affecte. Pour tout dire, la concurrence de propagande parmi 
la jeunesse a provoqué entre elle et le Sillon une sorte de suren­
chère, au point qu'on se demande parfois de quel côté la démocratie 
trouve ses plus fervents apôtres. 

Le président actuel de l'A. C. J. F., M. Jean LeroHc, n'a pas 
été le dernier à en donner l'exemple, au risque de prêter le flanc 
au trait que Marc Sangnier, en bon apôtre, lui décochait un jour 
avec malignité, en écrivant : « Jean Lerolle, un des premiers membres 
du Sillon, ne voulut, sans doute, tout d'abord, entrer dans l'A. C. J. F., 
qu'à dessein de gagner celle-ci aux idées démocratiques qui nous 
sont communes » (1). Inaugurant ses fonctions, au mois de juin 1904, 
M. Jean Lerolle faisait paraître dans La Croix un grand article ayant 
pour sujet et pour titre : Un programme d'action sociale, dont j'extrais le 
passage suivant par lequel il débute, et où je prie le lecteur de cher­
cher un rapport avec l'action sociale catholique : 

Chateaubriand, jetant un dernier regard sur son temps, écrivait : « L'an-
cîenno société s'enfonce sur elle », et, dans ce style imaçé gui lui est 
propre, il ajoutait : « Depuis David jusqu'à notre temps, les rois ont été 
appelés; la vocation des peuples commence. » 

Paroles profondes d'un voyant. 
Soixante ans ont passe sur elles, la chute n'a fait que s'accentuer. 

Autour de nons, les ruines s'accumulent de ce qui fut. On avait voulu cons­
truire sans Dieu 3a cité, et la cité s'effondre. Nous assistons à la fin d'un 
monde. 

Mais la vie est éternelle, ot des ruines rie la vieille société une société 
nouvelle est née. La démocratie est, elle vit, et pousse chaque jour dans 
le pays des racines plus profondes; pour reprendre la formule fameuse, non 
seulement elle coule à pleins bords, mais elle envahit tout. 

Seulement elle coule non à la façon d'un fleuve aux rives certaines, 
mais comme les eaux tumultueuses des montaenes. Elle est un esprit errant 
qui cherche sa forme. De révolution en révolution, elle oscille, 3ans trouver 
son point d'équilibre, et à travers ces oscillations elle reste chaotique et 
inorganique. 

La tâche de la génération qui monte sera de donner à la société nouvelle 
cette organisation qui lui est nécessaire pour subsister; ce sera, non pas 
de relever les ruines d'un .passé mort, mais d'édifier sur notre sol, suidée 
par Tinspirafion chrétienne, la cité nouvelle, l'édifice ordonné où la jeune 
démocratie trouvera enfin un asile stable... 

On aura beau retourner ce langage, il demeurera inintelligible si 
on enlève au mot de démocratie son sens politique pour ne lui 
laisser que la signification d*une action bienfaisance parmi le peuple, 

1. Le Sillon, 25 mai 1905. 
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comme l'exigerait la règle imposée par Léon XIII et par Pie X à 
toutes les organisations d'action populaire chrétienne. 

Si ce n'est pas là de la démocratie politique, nous ne savons plus 
ce que parler veut dire; et le moins qu'on puisse ajouter 'est que cela 
n'a rien à voir avec le problème social posé par les transformations 
économiques de notre époque. Cette belle profession de foi démo­
cratique a même mérité à son auteur les compliments de la Franc-
maçonnerie. C'est là un succès peu banal pour le président de l'Asso­
ciation catholique de la Jeunesse française. Ce devrait être une le­
çon (1). 

Voici une brochure toute récente, intitulée La Jeunesse catholique, 
Idées et doctrines (2), publiée avec une préface du directeur de l'Asso­
ciation en Bretagne, M. Louis Dubois, et dont l'auteur a été félicité 
par lettre publique du président général, M. Jean Lerolle. A la vérité, 
on lit à la page 12 de cette brochure : 

Pris en lui-môme, dans son sens étymologique et premier, ce mot démocratie 
ne signifie pas autre chose que gouvernement du peuple par le peuple; il 
a bien ainsi un sens politique, et comme dans la Jeunesse catholique nous 
nous refusons obstinément à prendre fait et cause pour un parti politique quel 
qu'il soit, nous n'attachons à la démocratie aucune autre signification que 
celle '$! Action populaire chrétienne. 

On vient d'ailleurs d'en voir un bel exemple. Mais, comme si l'on 
prenait plaisir à faire éclater la contradiction, voici que dans cette 
même brochure, et à cette même page 12, on l it aussi : 

Pour remplir ce rôle, il faut aimer passionnément, d'un amour confiant 
et joyeux, son pays et son temps... 

La société moderne se trouve en présence d'un fait indéniable : la démo­
cratie (une fois). Que va faire la Jeunesse catholique en face de la démocratie 
(deux fois)l La heurter de front l La menacer au nom de je ne sais 
quels principes? Non : l'Eglise ne procède pas ainsi. L'influence de l'Eglise 
pénétrera la démocratie (trois fois) comme elle a pénétré les institutions 
anciennes. L'Eglise s'accommodera de la démocratie (quatre fois) comme 
elle s'est accommodée des régimes passés. 

Voilà comment, dans l'A. C. J. F., « on n'attache à la démocratie 
aucune autre signification que celle d'action populaire chrétienne. » 

Au grand congrès général de l'A. C. J. F. à Autun en 1907 (16-18 

1. On lit dans r Acacia, revue maçonnique, no de janvier 1905 : « C'est 
la première fois qu'ils (les clériicaux) font le geste, — qui est celui du 
progrès — de laisser les ruines du passé et d'accepter les conditions d'un 
nouvel avenir. Mais, ce geste, ils le font nettement, sans arrière-pensée. 
Ecoutons M. Jean Lerolle qui occupe, comme président d'une association 
catholique, une position en vue el se trouve être le porte-voix de tout 
un nombreux groupe ». (Suit la citation d'une partie du texte qu'on a 
lu.) 

2. Rennes, imprimerie Riou-Reuzé, 1907. 
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août), M. l'abbé Falconnet a présenté un rapport sur l'Orientation 
de l'Union régionale bourguignonne, où il disait : 

Le but que nous poursuivons, c'est la rechristianisation de notre région. 
Mais, pour communiquer la vitalité chrétienne aux autres, il faut d'abord 
la porter en soi-même... 

Il s'agit, de les rechristianiser, c'est-à-dire de les mettre à même do rem­
plir leur tâche de citoyens catholiques de nos libres démocraties du XX<* 
siècle. 

Nous Vivons en démocratie ; c'est un fait sur lequel certains peuvent s'at­
tarder à gémir; nous, jeunes, nous, catholiques de notre temps, ce fait 
nous le. constatons et nous assumons résolument, — et de bon cœur, — 
les 'devoirs qu'il nous impose. 

Nous serons donc, et nous ferons nos efforts pour que les autres soient 
de bons démocrates. 

Or, dans une démocratie, l'administration des affaires est remise aux citoyens. 
Chaque citoyen doit donc avoir conscience des responsabilités qui pèsent 
sur lui; qu'il le veuille ou non, \\ ne peut se désintéresser des affaires... 
Tous nos efforts tendront à développer en lui le sentiment de sa responsabi­
lité humaine et civique, — c'est-à-dire à lui donner la science et la volonté... 

Et la politique?... 
D'abord, d'une façon générale, nous croyons peu à l'efficacité de l'ac­

tion politique, telle qu'on l'entend ordinairement. -Car, dans le domaine 
politique, comme dans tous les autres domaines, l'homme agit suivant sa 
nature, suivant sa manière de voir et de penser, suivant sa mentalité... La 
seule besogne qui nous incombe, c'est de leur former l'âme, de leur donner 
connaissance et volonté pour que, le jour venu, ils agissent, sur quelque 
terrain que ce soit, en citoyens conscients. 

D'ailleurs, l'action politique est une action qui demande surtout un effort 
extérieur, qui prend toute l'âme et détourne de l'étude, source et principe 
de toute formation religieuse et sociale. 

Nos jeunes s'abstiendront donc de toute agitation politique; dans le si­
lencieux recueillement du cercle d'études, ils mûriront leurs intelligences 
et échaufferont leurs âmes au contact des grands principes religieux et so­
ciaux, afin que. devenus hommes, ils remplissent avec conscience leur tâche 
de citoyens de nos libres démocraties (1). 

Je demande si nous ne sommes pas là en plein Sillon, et si Ton 
ne croirait pas entendre Marc Sangnicr en personne développant ses 
théories familières sur la conscience démocratique. 

Une discussion s'engage sur ce rapport. Deux membres prennent la 
parole pour demander qu'on ne sépare pas l'action politique de l'action 
sociale. Mais M. l'abbé Mury, aumônier de l'Union régionale, et M. Gel-
lé, représentant le Comité général de l'Association à Paris, appuient 
le rapporteur et font rejeter cette motion. Le Bulletin de la Semaine 
(année 1907, page 660) termine son récit par un trait qui évoque la 
souvenir des beaux entraînements du clergé en 1870 : 

Pourtant il est un incident qu'on ne peut taire. Pour remercier les ha-

1. Li Semeur, organe régional, septembre-octobre 1907, pages 148 et suiv: 
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bitants <TAutun de leur gracieux et sympathique accueil, — toute la ville 
et surtout les quartiers populaires avaient été pavoises, — le dimanche 
soir, la Lyre de Cluny donnait un concert au kiosque municipal, le dernier 
morceau du programme était la « Marseillaise ». Sur la demande, de Mgr Villarâ, 
évêque aVAutun, Vhymne national fut écoulé debout et tête nue. Ce fut 1k 
un digne épilogue d'un si beau Congrès. 

Un autre exemple, venant de M. J. Zamanski, vice-président actuel de 
l'Association, trahit également ce penchant malsain à imiter Marc 
Sangnier et le Sillon, à suivre les errements des Naudet et des Dabry, 
en cherchant à tout prix des rapprochements avec la plus basse 
démocratie, ennemie jurée de tout ce que nous défendons. 

Un congrès des instituteurs s'est tenu à Lyon, en avril 1908, sous 
la présidence du tristement fameux M. Nègre. Il avait pour but de 
bien établir que, non contents d'ignorer Dieu, ils entendent ignorer 
également la patrie, et que l'enseignement doit être à la fois apatrio-
tique et aréligicux. Résolu pour ce motif à s'affranchir du joug d'un 
gouvernement do politiciens auquel, cependant, le corps des institu­
teurs avait dû jusqu'ici sa puissance néfaste, les « aliborons » ont 
réclamé la réorganisation de l'enseignement primaire par leur collabo­
ration effective avec les pères de famille, « collaboration qui ne peut 
s'exercer que par la réunion de représentants spécialement mandatés 
des groupes corporatifs », c'est-à-dire avec ceux des syndicats dépen­
dants de la Bourse du travail, comme représentant les pères de 
famille ouvriers. 

Assurément, la collaboration des pères de famille avec les institu­
teurs pour élaborer les programmes scolaires aurait l'avantage de 
restreindre l'autorité dé l'Etat' et d'accroître l'influence des familles 
sur l'instituteur. Elle serait aussi une réaction contre le droit absolu 
que le gouvernement s'arroge sur l'éducation. 

On voit cependant à quel point, dans le cas présent, cette réaction 
demeurerait non seulement étrangère, mais férocement hostile, d'abord 
à la vraie liberté de l'enseignement, et plus encore, au droit strict 
qu'a l'Eglise de diriger l'éducation surnaturelle de l'enfant baptisé, 
droit d'un ordre même plus élevé que celui du père de famille à 
conduire l'éducation naturelle de ses fils. Par conséquent, s'il y a 
lieu d'approuver le principe de cette revendication des instituteurs, 
ce ne' peut être, de la part des catholiques, qu'avec beaucoup de res­
trictions marquées, d'autant que le-si lence complet de leur part sur 
ce droit surnaturel de l'Eglise, pour ne s'en tenir qu'au droit naturel 
des parents, est déjà un abandon très regrettable. Cela n'a pas em­
pêché M. Zamanski de donner au journal le Peuple français, dans 
lequel MM. Bazire, Lerolle et lui collaboraient alors avec la fine 
fleur du parti démocrate chrétien et du parti libéral avancé, un 
premier Paris qu'il intitule avec un point d'exclamation : Avec euxî 
(26 avril 1908). 
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La fonction primordiale de la première des sociétés humaines, la famille, 
est d'élever l'enfant; le collaborateur appelé par le choix de la fa­
mille à la suppléer dans ce qu'elle ne peut faire est son délégué direct.; l'Etat, 
avec son droit de contrôle, ne vient qu'après tout cela. 

En déboulonnant ce dernier de la première place qu'il avait usurpée, 
les instituteurs vengent les familles françaises. Catholiques, nous sommes, 
nous ne pouvons pas ne pas être avec eux. 

Nous étions avec eux, depuis qu'ils cherchaient à se soustraire à l'o­
dieuse domestication politique que les gouvernements faisaient peser sur 
eux. 

Nous étions avec eux, nous l'avons dit souvent, je l'ai dit dans des 
réunions catholiques, en pleins congrès diocésains, aux applaudissements 
des Evêques, nous étions avec eux, quand ils revendiquaient la liberté d'asso­
ciation qui est de droit naturel, et dans la liberté d'association le droit 
commun en matière professionnelle qui est le syndicat... 

Nous sommes encore avec les instituteurs syndiqués contre cette bour­
geoisie radicale, révoltante d'égoïsme, et, disons-le aussi, contre cette bour­
geoisie progressiste ou modérée inquiétante d'inconscience, contre M. Jules 
Roche, par exemple, qui en est encore à lancer contre les syndicats les 
foudres usées de la loi Chapelier, contre M. Bocquillon lui-même qui n'ad­
met pas la révolte de ses collègues devant « la vérité scientifique et so­
ciale » élaborée par les pontifes de l'enseignement laïque et s'efforce de 
jeter le lustre de son attitude patriotique sur « l'école des Jules Ferry, 
des Goblet et des Paul Bert. » 

Nous sommes avec eux, enfin contre la presse, contre la presse doctorale 
genre Débats, et contre la presse conservatrice ou mondaine, genre Eclair 
ou Echo de Paris, qui, incapable d'une vue d'avenir, a gémi en chœur sur 
les « folies » du congrès de Lyon. 

Ils ont pressenti eux, les congressistes, de quel côté leur viendrait le se­
cours dans leurs revendications justes. 

A leur aveu, je suis tenté de dire : à leur appel, se mêle bien un 
reste de cette vieille peur des compromissions de droite; ils nous appellent 
« la réaction », sans songer qu'ils sont eux-mêmes des réacteurs, et des 
réacteurs violents contre l'ordre actuel; ils agitent encore, par l'habitude 
de réunion publique, le fantôme de l'oppression... 

Allez! cette solidarité qui vient d'une révolte commune contre la politique, 
est scellée sans que nous le voulions par nos persécuteurs. Les opprimés 
d'aujourd'hui ne s'entretueront pas plus tard. Quand l'infâme parti radical 
aura sombré, oh I il y aura entre les tenants de notre Ecole sociale et 
ceux qui maintenant essaient de mettre la main sur vous, une lutte redou­
table, tou* la présage; les gens clairvoyants l'annoncent; le catholicisme se 
mesurera avec le collectivisme; le peuple déjà se prépare à juger. 

Naïfs! C'est bien ce qu'on peut dire cle moins désagréable a ces 
émules de Marc Sangnier, naïfs qui n'apercevez aucune des consé­
quences de vos surenchères démocratiques, naïfs, utopistes et endor-
weitrs. C'est à peine s'ils consentent à apercevoir chez l?s ennemis irré­
conciliables de l'Eglise et de tous vos droits de catholiques un reste 
de cette vieille peur des compromissions de droite!... 

Puisque nous avons nommé le Peuple français, il ne sera pas sans 
intérêt de montrer à quelle promiscuité l'amour de la démocratie a 
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pu disposer les principaux représentants de TA. C. J. F. M. l'abbé Gar-
nier étant parvenu à réorganiser son journal démocratique « avec 
le concours de tout le bataillon des militants catholiques libéraux, 
progressistes et socialistes » (L'Acacia, juillet-août 1906), on vit 
M. Henri Bazire, président d'honneur de l'A. C. J. F., M. Jean Le­
rolle, son président actuel, M. Zamanski, vice-président, M. Georges 
Piot, du Comité général, figurer dans sa rédaction côte à côte avec 
M. Paul Bureau, et Georges Fonsegrive, avec les abbés Dabry, Nau-
det, Lemire, Klein, Laberthonnière, Vercesi, Jean Viollet; avec Marc 
Sangnier et ses principaux lieutenants : Georges Hoog, Georges Renard, 
Henri Teitgen, Louis Meyer, Paul Gemalhing, avec tout l'état-major 
du parti démocratique libéral. 

Un petit congrès inaugura les travaux de la nouvelle rédaction. 
Il fut clôturé par un banquet où M. Paul Bureau prononça un petit 
discours, véritable profession de foi du catholique de gauche. En 
voici quelques passages : 

On entend dire que ce n'est pas avec du vinaigre que l'on attrape 
les mouches; cela est exact si l'on veut dire par là que la bienveillance 
et la charité vis-à-vis des personnes doivent être toujours pleinement sau­
vegardées, mais, ceci dit, n'est-il pas vrai qu'on rencontre chaque jour des 
personnes dont les idées sont saines, dont la méthode intellectuelle est bonne, 
dont les conclusions sont justes, et qui,.pourtant, ne font rien pour l'expansion 
des grandes idées démocratiques et chrétiennes qui nous sont chères? 

C'est que ces personnes sont des timides, des craintifs, ayant toujours 
peur d'effrayer les âmes simples et les braves gens qui se rattachent 
aux vieux groupements. Que l'on ait cette crainte, je le veux bien; mais 
qu'aussi on pense à cette foule innombrable d'hommes incroyants et probes 
qui se tiennent éloignés de nous parce que nous ne leur donnons pas 
les vigoureuses paroles de vie et de libération qu'ils attendent. 

II faut avoir le courage de dire qu'à l'heure actuelle, il y a dans le 
temple bien" des hommes païens de tendance et d'esprit, tandis qu'au dehors 
beaucoup d'hommes chrétiens par les aspirations et la générosité du cœur, 
se tiennent éloignés et ne peuvent venir tremper avec nous leur main 
dans le bénitier. 

Eh bien! mes chers amis, il faut que cela cesse, il faut que, dans 
la mesure où nous le pouvons, nous collaborions à ce que ce déplorable état 
de ^choses prenne fin. 

Ohl je sais bien qu'on nous dit : « Mais alors, vous voulez donc la sé­
paration des catholiques en deux tronçons, en deux groupements ennemis? » 
Non, nous ne voulons pas cette séparation, mais nous savons aussi que 
nous ne devons être ni des craintifs, ni des apeurés et que nous devons 
avoir le courage de regarder les choses en face. Or, les faits sont plus 
forts que toutes nos pusillanimités, et ne croyez-vous pas qu'elle était 
forte et qu'elle était nettement marquée la brisure, au soir de cette séance 
inoubliable dans laquelle M. l'abbé Lemire prononça son fameux discours, 
lorsque M. l'abbé Gayraud alla serrer la main à Bon vaillant collègue, et 
que l'on vit ces deux prêtres s'étreindre l'un l'autre, sous les huées de 
la droite! Voilà, chers amis, des faits précis, et on* en pourrait citer bien 
d'autres : Laissons donc dans toute leur vigueur nos doctrines de démo-
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1. Demain, 29 juin 1906. 

crates et de chrétiens et, tout en gardant la charité totale vis-à-vis des per­
sonnes, exposons courageusement ces doctrines. » (1) 

L'Acacia résumait ainsi le sens de ce discours : 

Au banquet, M. Paul Bureau a prononcé un discours * accueilli avec en­
thousiasme dans lequel il a affirmé sa conviction que la religion ne man­
quera pas de reconquérir le peuple français grâce à la nouvelle méthode 
inaugurée par la jeune Eglise libérale, républicaine, démocratique et sur­
tout socialiste. Mais pour cela, on doit commencer par jeter à la mer 
les vieux croyants, les débris fossiles, de l'antique Eglise autoritaire, mo­
narchiste, et réactionnaire. (N. de juillet-août 1096.) 

On doit supposer charitablement que les chefs de VA. C. J. F. 
étaient absents de ce banquet el n'ont pas mêlé leurs applaudissements à 
ceux de leurs collaborateurs. Mais c'est peu pour leur excuse. 

II. — TROP DE DÉSINTÉRESSEMENT 

Autre chose est d'écarter la politique du sein d'une œuvre d'action 
sociale — oublions un moment ce qui précède et acceptons qu'il en 
est ainsi par définition dans l'A. C. J. F. — et autre chose de discré­
diter cette forme différente de l'action catholique, non moins néces­
saire que l'autre, et de la traiter avec dédain. 

Un a remarqué précédemment ce dédain dans le rapport de M. l'abbé 
Falconnet. au congrès d'Autun. Il est conforme aux pratiques de 
l'A. C. J. F. C'est ainsi que M. Georges Mairot, président de l'Union 
régionale de Franche-Comté, raille dans la Vie nouvelle, organe officiel 
de TA. C. J. F.; ceux qui, récemment, proposaient aux catholiques 
d'imiter l'union, la discipline et l'énergique résistance des vignerons 
du Midi qu'on avait vus tenir en échec le Gouvernement. Il 'recon­
naît que la résistance aux inventaires des églises fut un devoir 
imposé par les circonstances, mais il ajoute : « Nous n'avons pas 
tous les jours à défendre les églises; pourquoi rester sur le pied 
de guerre et transformer une mesure extrême en tactique journa­
lière? » Il conclut ainsi : 

Nous croyons, nous, qu'il faut avant tout reconquérir l'âme française, 
et refaire un peuple chrétien. Tant que les catholiques n'auront pas opéré 
cette « conversion » nécessaire, leurs efforts se briseront contre l'hostilité 
des incroyants; ils bâtiront sur le sable, ou sèmeront dans les épines. 

Voilà pourquoi nous avons fait de l'A. C. J. F. une œuvre à.''éducation, 
de formation, d'apostolat; nous cherchons à atteindre les consciences et à 
édifier sur des convictions solides les fondements d'une société meilleure; 
nous voulons que notre idéal de vie chrétienne et de justice sociale devienne 
celui de tous nos concitoyens; ce n'est pas la haine ni la violence qui 
nous obtiendront cette victoire. 
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Laissons donc les turbulents s'agiter et continuons notre travail de ré­
novation individuelle et de restauration sociale. 

Encore une fois, si Marc Sangnier et le Sillon ne crient pas au pla­
giat, c'est qu'ils sont de composition facile (1). 

M. Zamanski, vice-président du comité central de l'A. C. J. F., écrit 
à son tour dans la Vie nouvelle du 29 décembre 3 907 sous le titre : 
En face de la politique : 

Eh bien ' en faisant de l'action sociale, nous faisons de la politique et 
nous n'en faisons pas. 

Nous faisons cotte politique qui vise la reconstitution de la société dans 
ses différents cléments, çrai veut élever cette cité nouvelle sur les vieilles bases 
du Christianisme. 

...Mais nous ne faisons pas de politique, c'est-à-dire notre action sociale 
n'est pas l'avant-garde, le premier jalon, l'entrée en matière ni le mas­
que do l'action électorale. Elle est souverainement indépendante et souve­
rainement désintéressée pour tout autre but que le sien propre qui est, répétons-le, 
la réorganisation des cadrés sociaux. 

... Le domaine propre de l'action sociale, c'est précisément de refaire 
au cœur de la Société de la vertu et de la justice. 

Quand nous parlons de créer des mentalités justes, de refaire en France 
un peuple chrétien, nous ne disons pas autre chose. 

Cette action religieuse et sociale est, croyez-le donc, l'utile, la réelle, 
la grande action politique qui vraiment mérite ce noml 

Enfin, pour remonter jusqu'au sommet de la hiérarchie, recueillons 
de la bouche même de M. Jean Lerolle la formule complète d'un 
si parfait désintéressement. On lit dans le compte rendu de son discours 
au grand meeting social du Congrès d'Autun, que, après Mgr Dadolle, 
le sympathique orateur dit d'abord quelle joie c'était pour les catho­
liques de la « génération de Léon XIII » (?) d'avoir entendu les 
paroles de ce prélat, e t qu'entrant ensuite dans son sujet, il s'écria : 
« Que - voulons-nous ? Non pas christianiser l'Etat, mais faire une 
société chrétienne et pour cela conquérir Vâme française, » 

Surpris e t choqué d'une telle déclaration, je me permis d'adresser 

1. On conçoit que leur Eveil démocratique (17 janvier 1909) ait relevé 
avec une satisfaction particulière ces lignes écrites dans Vers l'Avenir, or­
gane de l'A. C. J. F. de Franche-Comté (3 janvier 1909) : a II y a eu, dans 
le courant de ce mois, un débat et un vote à signaler : c'est le maintien 
de la peine de mort. Tout en approuvant les mesures que le Parlement 
croit devoir prendre pour la sécurité de tous, qu'iL me soit permis de 
dire : quand donc serons-oous mûrs pour des lois plus humaines, plus con­
formes surtout aux préceptes évangéliques ? non pas qu'il faille soulever, 
vis-à-vis des criminels, une question de pitié et de sentimentalité, mais au 
contraire une question de principe : la société, qui porte des jugements 
faillibles comme tout jugement humain, a-t-elle le droit d'appliquer un châ­
timent irrévocable, de rendre le mal pour le mal, (le tuer, elle aussi, et 
d'enlever toute possibilité de réhabilitation* Ces théories ont trouvé, au 
Parlement, un éloquent interprète en M. l'abbé Lemire. » 
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une lettre publique a M. Jean Lerolle, pour lui signaler une rectifi­
cation indispensable. Il y était dit : 

Non, vous n'avez pas pu vous défendre de vouloir christianiser l'Etat, 
ni vous désintéresser de la question. 

Je. ne parle pas seulement de l'inexcusable et vraiment impardonnable 
illusion que décèlerait chez les catholiques l'espoir persistant encore do 
travailler avec fruit à une rénovation sociale chrétienne sous le régime 
d'un Etat areligieux. S'ils en étaient encore là, la seule chose à dire serait 
qu'il leur manque d'être encore plus foulés, plus écrasés par la tyrannie, 
et qu'ils méritent tous les maux dont ils gémissent. 

Ce n'est pas seulement une illusion, c'est une contradiction formelle, 
d'aspirer à faire une société chrétienne sans se mettre en souci de christia­
niser l'Etat. Le culte de la société envers Dieu est le fondement de 
l'ordre social, tout autant que de l'ordre politique. Comme il ne peut y 
avoir d'ordre social sans cette base d'une religion sociale, et que la re­
ligion est le premier devoir de la société et de l'Etat, non moins que 
de l'individu, les catholiques ont pour première obligation dans la vie 
publique, de protester sans relâche contre l'athéisme national; et la ré­
forme sociale la plus urgente, celle de qui toutes les autres dépendent, est 
de réformer l'Etat neutre ou areligieux (1). 

C'est vainement que les catholiques libéraux essaient de distinguer ici 
entre le politique et le social. C'est ici qu'apparaît la grosse erreur cachée 
sous cette protestation colorée du plus pur détachement chrétien : nous 
ne nous occupons pas d& politique. Par des actes solennels et répétés, 
l'Eglise a condamné ce désintéressement prétendu comme une hérésie. 

Si aucun enfant de l'Eglise ne peut se permettre de le professer, com­
bien plus serait-il inadmissible dans la bouche du président de l'Asso­
ciation catholique de la Jeunesse française 1 

Voilà pourquoi j'ai cru devoir vous signaler le langage qu'on place dans 
la vôtre, persuadé que vous aurez à cœur de le démentir. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments bien dévoués. 

Un ami de la Jeunesse catholique. 

Le président de TA. C. J. F. ne fit aucune réponse à cette lettre. Mais 
trois mois plus tard el le en reçut une double, et parfaitement contradic­
toire, par la publication du compte rendu officiel du congrès (2). D'une 
part, elle y fut reproduite et accompagnée de réflexions confirmant 
le propos relevé, comme on en va juger, et, de l'autre, par une 
supercherie peu honorable et qui était aussi un aveu, on remplaça 
dans le texte du discours de M. Lerolle, la proposition signalée par 
la proposition contraire : « Nous voulons christianiser l'Etat, et faire 
de notre société une société chrétienne (3). Voici la note dont ce 
compte rendu fit suivre ma lettre : 

1. Les libéraux catholiques qui se montrent aujourd'hui disposés à ne 
rien réclamer de plus que l'application sérieuse de la neutralité scolaire, 
n'auraient pas de meilleure défense à invoquer que la formule de M. Jean 
Lerolle: nous ne prétendons pas christianiser l'Etat. 

2. Le Semeur, n° de sept.-oct. 1907, page 275. (Autun, Grande-Rue, 37.) 
3. Page 220. — Mais le texte incriminé subsiste dans le compte rendu 

très favorablf! de la Semaime Religieuse de Dijon. 
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Devant l'émotion causée dans la Jeunesse catholique du Gers par 

Jean Lerolle n'a pas jugé à propos de répondre à cette question, et 
il a bien fait. La pensée, en effet, était assez claire. Le président de l'A. C. J. F. 
désire tout autant qu'un autre voir, en France, le gouvernement s'ins­
pirer d'idées chrétiennes. (Il le désire vraiment t) 

Mais dans une démocratie — car nous sommes en démocratie, — quel 
est le meilleur moyen de christianiser l'Etat, sinon de christianiser la 
masse qui choisit les hommes chargés de former le gouvernement? 

El même aurions-nous été curieux de voir le correspondant de Jean 
Lerolle indiquer quel était, à son avis, le meilleur procédé pour christia­
niser l'Etat. 

Il est à craindre que ce monsieur n'ait pas encore compris ce que c'est 
qu'une démocratie. 

Ce que je comprends, et ce qui paraît bien être la seule signification 
de cette réponse, c'est que, au sens de ces jeunes catholiques, dans 
une démocratie, Dieu et l'Eglise doivent attendre, pour réclamer leurs 
droits, crue le suffrage universel soit disposé à les reconnaître. Bel 
exemple de la déformation que les mots de passe des idées maçonni­
ques font subir aux meilleurs esprits! 

IIL — D'UN EXTRÊME A L'AUTRE 

Il est trop beau, ce désintéressement que l'A. C. J. F. affecte à • 
l'égard de la politique. Le moment est venu de justifier plus direc­
tement l'application que nous lui avons faite des paroles de cardinal 
Pie, et d'éprouver s'il est bien vrai que, selon les déclarations rati­
fiées par M. Jean Lerolle, « elle se tient à l'écart de tous les partis 
politiques quels qu'ils soient ». Son attachement enthousiaste à la 
démocratie aurait déjà pu suffire à faire comprendre ce qu'il en est. 
Mais il importe de faire sur ce point une lumière plus complète. 

A la suite de tiraillements au sein de l'association dans le Gers 
et de procédés ayant le caractère de manoeuvres destinées à évincer 
certains membres de la direction, à cause de leurs opinions poli­
tiques, le marquis de Gontaut Saint-Blancard demanda récemment 
une entrevue à M. Jean Lerolle, pour obtenir des explications claires, 
et publia ensuite dans la Voix du peuple d'Auch (10 janvier 1909) la 
réponse qu'il reçut de lui : 

Nous voulons le loyalisme constitutionnel; nous n'obligeons personne à 
crier : « Vive la République! » mais tous ceux qui entrent dans notre Asso­
ciation doivent l'accepter. Sans être affiliée à l'Action Libérale, l'A. C. J. F. 
a les mêmes principes; elle accepte le ralliement, et il faut bien se persua­
der que notre Association n'est pas opposée au Régime. Bazire, à Albi 
le 29 mai 1905, disait : « Nous acceptons avec enthousiasme toutes les 
instructions du Pape Léon XIII »; et moi-même, à Bordeaux, en 1907, j'ai 
dit publiquement ceci : « Nous ne réclamons que notre place dans la Ré­
publique. » 
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cette déclaration, et les démissions, bruyantes qui en furent la consé­
quence, M. Jean Lerolle crut opportun de l'atténuer, ou plutôt de 
la démentir, et il adressa à VAutorité qui l'avait reproduit? une lettre 
où il disait (25 janvier 1909) : 

La belle lettre de S. G. Mgr d'Auch, si précise et si concluante, sem­
blait d'ailleurs une réponse suffisante et autorisée. Mais aujourd'hui M. de 
Gontaut-Biron fait appel à mon témoignage pour confirmer ses déclarations. 
En continuant à me taire, j'aurais l'air de me dérober; je réponds : 

M. de Gontaut-Biron a cru pouvoir résumer en quinze lignes une con­
versation que nous avons eue avec lui, mon ami Gaston Lacoin et moi, 
le 23 décembre, à Paris, et qui n'a pas duré moins d'une heure et demie. 
Son bref résumé n'en donne, c'est fatal, qu'une impression très inexacte, 
inexactitude que viennent encore aggraver les commentaires dont il a cru 
devoir 4' accompagner. 

M. de Gontaut-Biron affirme que l'Association catholique de la Jeu­
nesse Française est avant tout une association républicaine, que nul ne 
peut entrer dans l'A. C. J. F. « sans se faire républicain ». 

M. do Gontaut-Biron a bien mal compris mes explications : jamais je n'ai 
tenu un tel langage, qui eût été en contradiction avec la ligne de con­
duite constante de notre Association. L'A C. J. F. n'est pas une associa­
tion politique, c'est une association catholique. 

Je ne veux pas faire à M. de Gontaut-Biron une querelle de textes : il 
cite ldc mémoire... 

Réplique du marquis de Gontaut, dans la Voix du peuple (7 fé­
vrier 1909) : 

Voici en quelques lignes et dans les moindres détails comment les choses 
se sont passées : 

En arrivant chez le Président de TA. C. J. F., celui-ci me prévint qu'é­
tant donné la gravité de l'entretien que nous devions avoir ensemble, il 
avait demandé à son vice-prùsident M. Lacoin, de se joindre à lui, pour 
appuyer de son autorité personnelle les déclarations que j'étais venu cher­
cher, à la suite de notre premier entretien à Toulouse. 

Au bout de quelques minutes, ce dernier arriva et m'exprima de suite 
ses regrets les plus vifs de n'avoir pas été lui-même dans le Gers pour 
poser les premières bases de VA. C. J. F. 

Dans un but de conciliation, car je sentais combien une Association comme 
celle-là pouvait faire de bien en restant en dehors de toutes les coteries 
politiques, je demandai à M. Lerolle si ce terrain uniquement catholique 
et social ne lui paraissait pas largement suffisant pour grouper la grande 
majorité- des jeunes gens, à condition toutefois de ne pas exiger de ses 
membres l'obligation d'exercer leur action en acceptant un régime politique 
déterminé : en fait, la République, car s'il y en a dans l'Association qui 
accepteraient facilement cette obligation, d'autres, et ils sont nombreux, 
refuseraient absolument de s'engager dans cette voie. 

« Non, me répondit mon honorable interlocuteur, car vous seriez le pre­
mier à vous en plaindre dans le cas où le régime changerait puisque avant 
tout nous voulons être constitutionnels ». 

C'est alors qu'il me fit en quelques minutes la déclaration que j'ai pu­
bliée (L'autre jour 

Mais, aux premiers mots, je l'interrompis et lui demandai Tautorisatioa 
Critiqua du libéralisme. — 15 Avril. 3 
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. 1. Nous demanderons plus bas (page 21), si cela s'applique aussi à des 
déclarations républicaines. 

de prendre des notes. C'est avec la meilleure grâce du monde qu'il vou­
lut bien accéder à mon désir en m'offrant même ce qui m'était nécessaire 
pour cela. 

Ces quelques notes prises, je le provins loyalement que voulant en faire 
un usage public, je désirais lui en donner lecture pour être sûr qu'au 
moins sur ce point là nous étions bien d'accord. 

Quand j*eus fini de lire, la seule observation que je reçus fut celle-ci : 
« Rappelez-vous que nous ne sommes pas une œuvre de Fédération de Jeu­
nesse, mais une Association particulière. D'ailleurs, si vous voulez que 
je mette à votre disposition les discours que nous avons faits et les bro­
chures qui concernent l'Association, vous y trouverez développées les dé­
clarations que vous venez de transcrire. » 

Ces déclarations, je veux les reproduire encore une fois ici, et personne, 
je pense, ne me fera l'injure de croire que j'ai pu y changer même un 
iota. 

Telles-, je les ai lues à M. Lerolle, telles je les ai transcrites, 
telles je les ai publiées. (Suit le texte déjà cité). 

Au surplus, M. Jean Lerolle prenait ici une peine bien super­
flue, car la note du marquis de Gontaut correspond exactement à 
d'autres déclarations dont l'authenticité ne supporte aucnn doute. On 
lit, par exemple, à la page 54 de la brochure déjà citée plus haut, 
La Jeunesse catholique. Idées et doctrines : 

On nous dit : je peux faire partie d'un groupe royaliste ou républicain, 
à titre personnel, privé, sans engager en cela l'Association dont je fais 
partie. Je réponds : non, car si un membre consacre quelques heures, ou 
quelques jours à l'un et l'autre mouvement, il y aura auprès du public une 
équivoque constante, équivoque d'autant plus dangereuse que si, au lieu 
d'être un ou deux membres dans cette situation, la majorité d'un groupe se 
rallie à un groupement politique, il sera impossible de ne pas voir dans 
le groupe de Jeunesse Catholique un mouvement politique (1). Cette ligne de 
conduite pratique est motivée par ce principe général : la question ac­
tuelle à résoudre, la grançle œuvre à réaliser, c'est rétablir l'ordre social 
chrétien, et cela, c'est du moins la conviction de l'A. C. J. F., ne se fera 
que par une action catholique et sociale; la question politique est secondaire. 

Enfin une raison supérieure milite en faveur de l'opinion que nous émettons 
ici : oui ou non, sommes-nous convaincus que l'œuvre essentielle, capitale 
est, non pas de changer l'étiquette gouvernementale, mais de transformer 
la mentalité de la nation, de lui redonner une pensée chrétienne et morale, 
de réaliser un ordre chrétien dans la société? Si nous pensons qu'il importe 
de remplacer le bonnet phrygien par la couronne, qu'on aille à la politique; 
si au contraire on estime qu'il faut changer les cœurs et les esprits en 
faisant rentrer l'idée catholique et sociale, qu'on reste chez nous. Et je 
ne vois 'pas pourquoi à titre individuel on aurait une conviction qu'à titre de 
VA. C. J. F. on ne partagerait plus. 

Le même principe est encore clairement affirma dans une publi­
cation de l'A. C. J. F., le tract n° 7, dont M. Jean Lerolle tire une 
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partie de sa réponse à Y Autorité, en l'appelant « le commentaire 
officiel de ses statuts » : 

L'A. C. J. F. n'est ni une Association politique, ni une Association électo­
rale. Elle n'es t au service ni à la remorque d'aucun parti. 

Cependant comme elle s'est fondée, non pas dans un milieu idéal et 
abstrait, mais dans un pays déterminé, la France, dans un temps déterminé, 
le XX* siècle, dans un état social déterminé, la démocratie, sous un régime 
politique déterminé, le régime républicain, c'est dans ces conditions de fait 
que l'A. C. J. F. entend exercer son action religieuse et sociale, la dégageant 
ainsi de toute préoccupation politique. Libre à chacun des membres de l'A. C. 
3. F. de garder sa pleine liberté d'appréciation sur ces conditions de fait. 
Mais si, cessant de considérer l'action religieuse et sociale comme le seul but 
de ses efforts, quelqu'un d'entre eux venait à penser qu'il doit utiliser 
la force morale ou traditionnelle du catholicisme comme un moyen propre 
à réaliser tel ou tel régime politique différent du régime établi, celui-là 
suivrait une méthode inconciliable avec celle de l'A. C. J. F., et se mettrait 
lui-même en demeure de choisir, d'adopter l'une et de renoncer à l'autre. 

Il est évident pour quiconque sait réfléchir : 1° qu'une accep­
tation aussi absolue des conditions de fait implique Yindiffêrentisme 
politique qui est une erreur du libéralisme; 2° que, contrairement 
aux principes qui doivent régir les œuvres d'action sociale catho­
lique, elle implique une attitude politique déterminée ; 3° et qu'elle a 
pour -conséquence, comme la dernière phrase le dit explicitement, 
d'interdire à tous les membres d'adopter une autre attitude même 
à titre privé et personnel. 

Tout cela ne se trouve pas moins clairement dans un article de la 
Vie nouvelle, par M. Louis Dubois, président de l'Association en Bre­
tagne : 

...L'A. C. J. F. n'est pas un parti politique, elle n'a pas de programme 
politique et n'exige de ses membres aucune profession de foi politique (1). 

Or nous ne sommes plus au moyen-âge, pas même sous la monarchie ou 
sous l'Empire, nous sommes au XX e siècle, en pleine Démocratie et sous 
la République: Voilà le fait... 

La République est un fait (2), et nous ne demandons à personne de 
la considérer autrement, tout en laissant à chacun la liberté d'en penser 
ce qu'il veut. Mais précisément parce que la République est un fait, nous 
la reconnaissons comme tel et plaçons notre action sur le terrain consti­
tutionnel. 
. Ce n'est pas nous qui en avons décidé ainsi, nous n'avons fait que 
suivre les enseignements de la Papauté. En faisant le ralliement Léon XIII 

1. Non, elle se contente de leur interdire de-professer une autre opinion 
politique que l'opinion républicaine. 

2. La république est un fait, le régime de La Terreur était un fait ; 
le choléra, quand il règne, est un fait aussi. Est-il possible que des ca­
tholiques ne sentent pas qu'un tel ljang.age est une totale abdication de 
cette conscience civique à la formation de laquelle ils consacrent unique­
ment leurs efforts I 
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n'avait eu d'autre pensée que de libérer nettement l'intérêt religieux de la 
mainmise des partis (1), et, quoi qu'en disent certains, Pie X conserve 
sur ce point la. même attitude que son prédécesseur; il suffit pour s'en 
convaincre de lire son Motu proprio et ses Encycliques (2). 

C'est là, d'ailleurs, non une nouveauté, mais renseignement traditionnel 
de VEglise, gui nous ordonne de ne pas nous préoccuper du régime établi (3). 

Voilà le principe de l'indifférentisme politique formulé sans ver­
gogne. C'est, au fond, le principe du lâchez tout. Les jeunes docteurs 
de la Jeunesse catholique feront bien d'interpréter avec plus de réserve 
l'enseignement traditionnel de l'Eglise. 

Or, pour en revenir au tract n° 7, il est facile de montrer par 
quelques faits, que les dirigeants de l'A. C. J. F. sans « cesser de 
considérer l'action sociale comme le seul but de leurs efforts » croient 
bien, eux, pouvoir « utiliser la force morale et traditionnelle du 
catholicisme comme un moyen propre à réaliser tel ou tel 
régime politique », à la condition que ce soit le régime établi, 
la République; et qu'en faisant profession ouverte d'opinions répu­
blicaines, ils n'estiment nullement « suivre une méthode inconcilia­
ble avec celle de l'A. C. J. F. », mais bien, encore, sans doute, « se 
tenir à l'écart de tous les partis politiques ». 

La confusion des langues étant tombée sur cette tour de Babel qu'était 
la rédaction du Peuple français, l'A. C. J. F. en prit seule la direction. 
Par une fiction analogue à celle qui faisait de la Ligue patriotique 
des Françaises une organisation complètement indépendante de Y Action 
libérale, le journal passa entre les mains des chefs de l'A. C. J- F. 
tout en étant entièrement indépendant de l'Association. 

Voici comment M. Georges Piot explique cette distinction qui ruine 
les beaux principes derrière lesquels on s'abrite, contre ceux qui 
ne servent pas le régime et dont l'application légitimerait parfaite­
ment la liberté qu'on leur refuse. 

A i - j e vraiment annoncé que 1 e Peuple français allait devenir l'organe 
de TA. C J. F.? Si je me suis exprimé ainsi, il en faut accuser la fameuse 
<c chaleur communicative »... Mais il me semble bien que mon langage a 
été idifférent. 

J'ai dit. seulement, qu'un groupe d'anciens de l'A. C. J. F. avec Bazire 
à leur tête, allait reprendre le Peuple français, et s'efforcer de donner un 
nouvel essor à ce journal, organe des catholiques sociaux. 

Mais, après comme avant la transformation, le Peuple français reste abso­
lument indépendant de TA. C. J. F., à laquelle toutefois, comme à tout autre 

1. Même du parti démocratique? En ce cas, Léon XIII y a bien mal 
réussi. 

2. Vraiment! Voilà une assertion rarement audacieuse. 
3. La Vie nouvelle, 11 août 1907. 
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groupement d'action catholique et sociale, il ne marchandera pas sa sym­
pathie (1). 

C'eût été en effet bien ingrat de sa part. La Vie nouvelle, organe 
officiel de TA. C. J. F., avait trop de droits à cette sympathie, sans 
parler de ceux qu'elle s'y créait en annonçant en ces termes, le 
13 septembre, la transformation d u Peuple français : « Nos amis 
peuvent compter sur lui en toute circonstance (et pour cause),-
qu'ils se préparent donc dès maintenant à le soutenir, à Vinformerf 

à le répandre. C'est le vœu cordial de la Vie nouvelle. » 
Or, avec ces anciens dont la qualité est sans doute mentionnée comme 

un palliatif, et qui se nomment Henri Bazire et Henry Reverdy, pré­
sidents d'honneur de l'Association, Joseph Denais, ancien membre du 
comité central, figurent, dans le comité de direction, Jean Lerolle, 
président, J. Zamanski, vice-président, J. Gellé, G. Lacoin, G. Piot, 
du comité central, e t c . tous actuellement en fonction. Les uns et 
les autres collaborent à la rédaction. Et c'est tout le Comité, à part 
un ou deux noms. La rédaction est dirigée par M. Joseph Denais. D'où 
il ressort clairement que le Peuple français est bien un organe de 
l'A. C. J. F. 

Or, les dirigeants de l'Association auraient-ils trouvé le secret de 
fabriquer un journal destiné au grand public et indépendant de leur 
œuvre d'action sociale, sans faire de la politique et sans avoir une 
ligne politique? Non, évidemment. Une circulaire en date du 1 e r dé­
cembre nous fixe déjà sur l'orientation du journal : 

... Le Peuple français comprend dans sa rédaction nouvelle plusieurs chefs 
éminents de Y Action libérale populaire, entre autres plusieurs membres de 
son Comité directeur. Il sera d'une diffusion facile dans nos groupements. 

... Suivant la ligne politique de Y Action libérale populaire, il défendra, 
dans la République, les libertés si odieusement violées, et s'attaquera vigoureu-
semen t aux sectaires qui nous oppriment. 

... hActiow. libérale populaire peut compter sur lui pour sa défense et 
pour sa propagande. 

Ainsi le Peuple français que l'A. C. J. F. devra soutenir et ré­
pandre devenait purement et simplement un organe de Y Action libérale, 
mais, cela va sans dire, aussi indépendant d'elle que le Peuple français 
l'est de l'A. C. J. F. et que celle-ci l'est de Y Action libérale. Lia 
déclaration de principes de la nouvelle rédaction n'en sera donc 
donc que plus spontanée. Or, la voici : 

Nous sommes CATHOLIQUES. Nous le sommes publiquement et intégrale­
ment, etc. 

Nous sommes RÉPUBLICAINS ; et si nous sommes obligés de nous 
en prendre aux hommes et aux lois, ce n'est point la forme de gouverne-

1. Cité par le Bulletin de propagande du Sillon décembre 1908. 
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ment que nous attaquons. Catholiques* nous ne pouvons pas être et nous ne 
sommes pas des hommes de parti (1). Et comme le rappelait avec énergie 
S. E. le cardinal Luçon, dans son oraison funèbre du cardinal Richard, 
accuser les catholiques d'être hostiles à la République est une calomnie : 
« Non, les catholiques ne sont point systématiquement ennemis des insti­
tutions que le Pays s'est données. » Et le Pouvoir ne trouvera pas des 
citoyens plus dociles et plus dévoués que nous, tant qu'il ne lésera pas nos 
consciences. De lui, d'ailleurs, nous n'attendrons rien pour nous-mêmes, et 
nous ne lui demandons rien, ni faveurs, ni places, ni décorations, rien que 
la justice et le droit commun... 

Nous sommes SOCIAUX, etc.. 
Défense énergique des libertés religieuses, action, sociale hardie et pré­

cise, loyalisme politique, tels sont les trois termes de notre programme (2)... 

Ainsi donc, les principaux chefs de l'A. C. J- F. ont beau déclarer 
« se tenir à l'écart des partis politiques quels qu'ils soient, voulant 
servir uniquement Dieu, l'Eglise et la France », — déclaration fort 
juste quand il s'agit du rôle de l'Association elle-même, — on voit 
qu'ils ne sont nullement embarrassés pour professer à titre individuel 
des opinions politiques fort nettes, et s'opposer dans leur journal 
à ceux qui ne les partagent pas, sans se croire pour cela mis en 
demeure d'opter entre cette action politique et l'association. 

Ce ne sont pas d'ailleurs les seuls cas que l'on pourrait citer. M. Pa­
ges, président du comité régional de Toulouse, dirige le Patriote des 
Basses-Pyrénées en bon militant républicain. 

M. Bazire, président d'honneur de l'Association, et M. Nicolie, mem­
bre du Comité régional de l'Ouest, se sont présentés aux dernières 
élections législatives comme candidats républicains libéraux et ont 
multiplié leurs déclarations à l'appui de cette qualité. 

On se demande alors, comment une association aussi éminemment 
catholique peut refuser à ceux de ses membres qui ne sont pas 
républicains toute liberté d'agir selon leurs convictions, sans s'aper­
cevoir qu'elle viole toute équité, qu'elle froisse en eux, opprime et 
révolte les sentiments les plus légitimes d'indépendance, de dignité 
et d'honneur. 

Et l'on constate avec tristesse que chez ejle, comme à VAction libérale 
dont el le s'est faite la suivante, la nécessité de ne pas déserter le 
terrain constitutionnel e t le respect professé pour les convictions 
intimes ne sont que des formules fallacieuses servant à maintenir 

1. Dire que, catholiques nous ne pouvons pas être des hommes de parti, 
signifie évidemment, d'après le contexte, que notre religion ne nous per­
met pas de vouloir une autre forme- de gouvernement que le régime établi, 
ni de la préparer même par les moyens que La constitution autorise. Voilà 
une morale et une théologie inconinuos jusqu'ici. Colles du vieux temps 
reculeraient .avec terreur devant des propositions qui paraissent toutes natu­
relles à ces jeunes hommes. 

2. Le Peuple français, 3 janvier 1909. 
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aujourd'hui encore la tyrannie politique qui s'est exercée en France 
depuis quinze ans sous le nom de Ralliement à la République. 

Mais laissons encore aux faits leur éloquence. 
En 1904, trois ou quatre membres du Comité régional de l'Ouest, 

ayant participé à la formation d'un cercle intime d'études monar­
chistes, d'un cercle intime d'études, sans aucun rapport avec l'action 
extérieure, furent mis en demeure de dissoudre leur cercle ou de 
quitter le Comité. C'est un incident dont je fus témoin comme aumô­
nier de ce comité. Et rémotion qu'en éprouva la direction de 
l'A. C. J. F. fut si intense qu'elle chercha à la faire ressentir jusqu'à 
Rome! Ces jeunes gens ne songeaient cependant point à fonder un 
journal monarchiste ni à se présenter comme candidats royalistes 
aux élections. 

L'hiver dernier, un membre d'un autre Comité ayant affiché la 
lettre du commandant Cuignet, on délibéra sur sa destitution. Le 
président départemental consulté répondit que l'Association reconnais­
sait parfaitement à ses membres le droit de- lire les revues roya­
listes (quel libéralisme!), mais que toute manifestation extérieure 
de leurs opinions engageait TA. C. J. F., selon la doctrine déjà 
connue. 

Un avocat de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. Souques, très hono­
rablement posé dans sa région, m'écrivait au mois de décembre 1907, 
en m'autorisant à publier sa lettre avec sa signature : 

Il est dit dans les statuts de la Jeunesse catholique que chaque membre 
est libre do ses opinions, à la condition de ne pas faire de politique 
à titre d'adhérent. Or, il a été question d'établir ici un groupe de jeunesse 
catholique, et naturellement on s'est adressé aux sept ou huit jeunes ouvriers 
qui forment le petit mais unique et très solide noyau de toutes les œuvres 
catholiques. Mais voilà, horrendumï que ces jeunes gens sont des monar­
chistes convaincus. Et le docteur P..., directeur de la Jeunesse catholique 
de la Haute-Garonne, auquel on demande l'affiliation de ce groupe, répond 
que les opinions de ces jeunes gens sont incompatibles avec l'œuvre. L'abhé 
V.., qui dirige chez nous une sorte de patronage, est chargé d'exposer la 
difficulté aux intéressés et de leur demander s'ils ne consentiraient pas à 
renoncer à lours convictions. Unanimement tous ont persisté à se déclarer 
monarchistes, et le président du groupe, M. F..., a motivé leur option par 
une lettre assez dure àu docteur P... — Résultat : point d'aFiliation accordée. 

En vérité, le républicanisme des ralliés tourne à la rabies antimonarchiste. 

Paul J. de Cassagnac demande à entrer dans la Jeunesse catholique 
du Gers; on lui répond par un refus, parce qu'il fait de la politique. 

Le groupe de la Jeunesse catholique d'Aiguillon (Lot-et-Garonne) 
avait invité MM. Paul et Guy de Cassagnac, organisateurs de la 
Ligue de résistance catholique, à faire une conférence dans cette ville. 
Pour ce fait, le président du groupe fut officiellement blâmé, et pen­
dant plusieurs mois on insista pour obfenir sa démission qu'il eut 
l'esprit de refuser. 
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Bien plus, à cette occasion, peu de temps après, dans rassemblée 
annuelle des présidenîs de groupes de l'Ouest, le président du Comité 
régional ne craignit pas de mêler à une réserve légitime des paroles 
de* vivacité dont le texte a été rapporté en termes identiques par plu­
sieurs témoins : 

Vous savez que, depuis un an, il a été fondé une association sous le nom 
de Ligue de résistance des Catholiques français. Messieurs, ne laissons pas 
cette association s'immiscer dans nos groupes. Elle cherche à nous enle­
ver nos jeunes gens. C'est une association politique que nous ne devons pas 
connaître, car elle se place sur le terrain politique, difCérent du terrain 
social et religieux qui est le nôtre, c'est une ligue avec laquelle nous 
ne voulons avoir aucun rapport. Qu'aucun groupe ne donne son adhésion 
à cette Ligue; qu'aucun président, secrétaire ou membre n'assiste à ses 
réunions avec son insigne, de manière à ne pas compromettre nos asso­
ciations. Je trouve d'ailleurs, et vous trouverez avec moi, que les organi­
sateurs de cette Ligue, MM. de Cassagnac et Delahaye, qui veulent donner 
des leçons même aux évêques, sont assez mal qualifiés pour ce rôle et 
pour servir de chefs aux catholiques (Applaudissements). 

Quel exemple de dissension et quel ferment de division! M. Jules 
Delahaye, député de Maine-et-Loire, avait ajouté à son nom, dans 
son admirable profession de foi, candidat catholique, exemple bien 
rare; et c'était le président de la Jeunesse catholique de son départe­
ment qui le désavouait et le reniait en public (1) l 

En présence d'un fait aussi caractérisé, ne serait-ce pas le cas 
d'en appeler, si el les étaient susceptibles d'application précise, aux 
paroles d'une rare gravité, prononcées récemment par Mgr de Vauroux, 
évêque d'Agen, « avec la pleine conscience de sa responsabilité pasto­
rale », mais dans une intention tout autre, visant le péché de monar­
chie, ou, peut-être, à?Action française ? Il disait dans un important 

1. On lit dans YExpress du Midi, reproduit par Y Autorité du 2 mars 
1908 : 

M. Vicor Parant, membre du Comité régional de l'A. C. J. F„ a termi­
né la série des conférences organisées à l'Institut par cette Association, en 
étudiant la vie des deux cent vingt-six groupes qu'elle a fondés et leurs 
œuvres. Dans une forme vivante et pittoresque, il a passé en revue les régions 
diverses, Haute-Garonne, Ar.iège, Gers, Av-eyron, Tarn, etc., où se mani­
feste, suivant des méthodes pareilles, mais avec des moyens appropriés à 
chaque lieu, la vie active de la .T. C. Il a ainsi fait une très attachante 
monographie d'un groupe-type, décrivant sa fondation parfois laborieuse, son 
organisation intérieure, le rayonnement de son influence par la piété, l'étude 
et l'action. L'orateur a dégagé ensuite le groupe dont il fait partie de tout 
lien avec les organisations politiques existantes; et, en terminant, il a pré­
cisé son attitude tr's sympatiique à l'égard du Sillon, dont il tient cependant 
à se différencier, et presque hostile à l'égard de la Ligne de Résistance 
Catholique- des c'toycns français, dont il s'éloigne nettement. 

» M. V. Parant ne nous en. voudra pas si nous lui rappelons que les 
Capsagnac ont toujours été les premiers dans toutes n>os luttes religieuses 
et aue, lorsqu'on est en pleine bataille, entre combattants de la même armée, 
il faut unir, non séparer. » 
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discours prononcé au congrès de l'A. C. J. F. en Lot-et-Garonne, et 
presque aussitôt communiqué par Sa Grandeur et par cette association 
à la presse (La Croix, 14 mars 1909) : 

Nous diviser, nous, catholiques, pour le beau motif que nous ne désirons 
pas tous confier aux mêmes chefs l'œuvre du relèvement national et, sous 
l'influence de pareilles préoccupations, ne pas unir toutes nos forces contre 
l'ennemi; nous diviser, alors que toujours plus audacienx, depuis les trente 
ans que notre indifférence et notre faiblesse ne cessent d'accroître ses succès, 
cet ennemi accumule les attentats les plus abominables, traite des milliers 
de Français en parias, les exproprie de leurs droits les plus sacrés, dé 
leurs libertés les plus chères ; nous diviser, c'est-à-dire nous quereller et 
môme nous combattre, pondant que brûle la maison où vivent les êtres 
les plus chers à nos cœurs, au lieu de nous empresser d'éteindre le feu, 
même au péril de notre vie, ahl je vous en conjure, jeunes gens chrétiens, 
détestez à jamais cette erreur, cette folie, et, je le répète, ce mortel 
pêche ! 

Peu de temps avant cette manifestation regrettable du président 
de l'A. C. J. F. dans l'Ouest, un autre congrès s'était tenu dans le 
Gers, où la famille des Cassagnac exerce depuis longtemps une influence 
politique, très considérable. Quelques membres firent acclamer, en 
fin de séance, une adresse de félicitations aux fondateurs de la 
Ligue de résistance catholique. Cet acte attira sur eux un blâm? 
public du Comité régional confirmé par un communiqué de la Vie 
nouvelle. 

Voici la réponse topique de Y Autorité à ces procédés hostiles (18 dé­
cembre 1908). Elle donne toute la morale de la situation *. 

L'adresse de félicitations à la Ligue de Résistance des Catholiques fran­
çais, présentée au congrès d'Auch, n'avait-elle aucun précédent? 

Mais déjà, dans les congrès généraux de l'A. C. J. F., on a élevé des 
appels en faveur de Y Action libérale, on a provoqué l'adhésion de l'A. C. 
J. F. à Y Action libérale^ on a fait entendre et acclamer les chefs de Y Action 
libérale (1). 

Or, Y Action libérale est une association politique, essentiellement poli­
tique : son objet fut exclusivement politique jusqu'aux élections de 1906, 
époque bien postérieure à l'adhésion que donna l'A. C. J. F. Et, depuis 
lors, quoique Y Action libérale se soit occupée d'action sociale, elle reste 
principalement politique. 

L'Action libérale se tient sur le terrain de la Liberté et du droit com­
mun; la Ligue de résistance des Catholiques français se réclame de la 

1. Lors du Congrès général de la Jeunesse catholique à Chalon-sur-Saône, 
en 1903, M de Mun adressa au congrès une lettre avec ce titre : Les 
catholiques et VArtion libérale, qui était un vrai manifeste et provoquait 
une sorte d'affiliation de La Jeunesse catholiique à cette ligue. M. Piou présida 
la banquet du congrès. Ce manifeste, lu et acclamé au Congrès, qui ne 
comprît guère, sur l'heure, ce qu'on lui faisait faire, fut publié par la 
Croix du 12 mai. On y lit que Y Action libérale est lie parti des « catho­
liques avant tout ». 
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foi : il semble crue ce second titre devrait valoir le premier aux yeux 
de y Action catholique de la Jeunesse française. 

Vous nous répondrez qn'il y a une différence entre Y Action libérale et la 
Ligue de résistance. 

Mgr du Vauroux l'a déjà faite, cette différence, lorsque, reprochant à 
M. de Riberot, président du groupe Saint-Félix de VA. C. J. F., à Aiguillon, 
de nous avojr invités à une réunion, il lui disait : « Si vous aviez invité 
M. Piou, ce n'eût pas été la même chose. i>(!î) 

Sans doute, il y a une différence : elle constitue même la raison de notre 
action et de notre initiative. 

Mais cette différence entre les chefs de Y Action libérale, appelés par 
le congrès de TA. C. J. F., et nous, entre Y Action libérale et la Ligue 
de Résistance, ne consiste donc pas du tout en ce fait que les uns sont 
des hommes politiques, et les autres pas; en ce que notre Ligue serait poli­
tique, et que Y Action libérale ne le serait pas. 

Non seulement l'objet de l'une et l'autre association est politique, mais 
les chefs de YAction libérale sont des hommes politiques comme nous, 
plus que nous, depuis plus longtemps que nous : ils sont républicains, 
comme nous sommes monarchistes. 

Notre Ligue, se plaçant au point de vue catholjque, est moins politique 
que la leur. 

En effet, il ne servirait de rien de répéter qu'ils se placent sur le 
terrain constitutionnel. Nous y sommes comme eux; rien, dans nos statuts, 
dans nos brochures, dans nos discours n'autorise à le contester; la récente 
admission publique, à notre Ligue, de Gaston Mery, républicain notoire, 
et la conférence que nous donnerons avec son concours, en. sont un 
nouveau témoignage. 

Non. La différence est autre, et Ja voici : Les hommes politiques dont 
l'A. C. J. F. accepte et recherche le patronage, auxquels elle s'associe, cher­
chent inlassablement à réaliser cette chimère : défendre la cause catholique 
opprimée sans combattre le gouvernement qui la persécute. 

Ils ne sont pas seulement constitutionnels, mais gouvernementaux, aussi 
bien que les progressistes et l e s opportunistes : la peur d'ébranler le régime 
marque le limite de leurs efforts pour sanveT la foi du pays. 

Ils subordonnent l'énergie de ce s efforts au maintien de la Constitution. 
Pour nous, rien ne nous décidera à accepter un état social contraire aux 
droits essentiels de Dieu et de l'Eglise. Notre but direct n'est assurément 
pas le renversement de la Constitution; mais aucune constitution ne nous 
imposera cette servitude révoltante. 

Il y a donc beaucoup plus de politique dans telle association à laquelle 
VA. C 3. F. adhère, et avec laquelle elle s'est liée, que dans la Ligue de 
Résistance, e t une politique moins digne de TA. C. J. F. que la nôtre/ 

Où est donc le motif qui a déterminé l'Union régionale du Midi à condamner 
la motion de félicitations adressée à la Ligue de Résistance? 

Le souvenir des précédents que nous venons de rappeler aurait dû suffire 
à la détourner de le faire. 

L'A. C. J. F. a choisi le terrain exclusivement religieux et «social, La Ligue 
de Résistance des Catholiques français combat sur le terrain politique.^ 

Est-cp une raison pour que la première traite la seconde en ennemie? 
Est-ce une raison pour que VA. C. J. F. répudie publiquement la Ligue 
de Résistance et ne la considère par comme une auxiliaire, une auxiliaire 
dans les luttes pour les croyances communes? 

En vérité, nous ne le croyons pas, et nous ne pouvons pas même 
comprendre comment il en serait ainsi. 
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Et c'est pourquoi la décision du Comité de l'Union régionale du Midi 
nous a paru manquer un peu de logique, et plus encore de la solidarité 
qu'on se doit entre catholiques. 

C'était, semble-t-il, parfaitement raisonner. Mais au-dessus des rai­
sonnements, il y a la détermination prise par l'A. C. J. F. d'interdire 
à tous ses membres de participer à aucune action politique, hormis, 
bien entendu, la politique républicaine de Y Action libérale. Un der­
nier trait, plus décisif qu'aucun autre, ne laissera aucun doute sur 
ce point. 

Il se rapporte à une discussion sur le programme social de l'Asso­
ciation. M. Jacques Duval, auteur de la brochure La Jeunesse catho­
lique, Idées et doctrines, citée plus haut, et directeur de la Jeune 
Bretagne, organe de l'A. C. J. F. dans sa région, avait écrit dans cette 
revue, à la date du 1 e r juin 1907, que l'A. C. J. F. poursuit uni 
but social déterminé, et que « son programme social, elle l'impose 
à tous ses membres ». 

Un des plus anciens membres de la Jeunesse catholique, ayant 
fait partie du Comité central, mieux qualifié que les adhérents plus 
récents pour rappeler quelles idées avaient présidé à la fondation 
de cette oeuvre, M. Charles de Calan, goûtant assez peu les déclarations 
politiques et sociales de M. Jacques Duval, lui adressa une lettre 
d'où il résulterait qu'une évolution analogue à celle du Sillon s'est 
opérée au sein de l'A. C. J. F. : au point de départ, projet de 
fédération, heureusement combiné pour attirer toutes les adhésions; 
puis, progressivement, à mesure qu'elles étaient acquises, absorption 
de toute liberté au profit d'idées contingentes, discutables, fausses peut-
être, au profit d'un parti. Voici cette lettre fort intéressante : 

Lorsque nous avons fait de l'A. C. J. F. une association fédérale, nous 
entendions respecter absolument l'autonomie de chaque groupe, nous ne 
voulions inféoder l'Association à aucun parti politique, à aucune école éco­
nomique, nous entendions que nos groupes serviraient uniquement à déve­
lopper notre vie catholique, tant en notre particulier qu'à l'égard de toutes 
les manifestations publiques de la vie religieuse nationale. Nous laissions 
avx membres de nos groupes toute liberté de penser et d'agir en dehors du 
domaine religievx, noits voulions en un mot iCexclure aucun catholique, fût-il 
royaliste, républicain, ou indiffèrent eh matière politique, économiste libéral ou 
interventionniste, etc. Or, je ne crois pas forcer beaucoup la pensée de M. Duval 
en lui faisant dire qu'il y a incompatibilité absolue entre le fait de professer 
certaines doctrines politiques ou économiques et le fait d'être membres de 
l'A. C. J. F. 

Il est bien entendu que nul groupe de l'A. C. J. F. ne doit en tant 
que groupe être affilié à une association distincte, mais je tiens à reven­
diquer nettement pour moi, qui entends rester des vôtres, comme pour 
tous ceux qui se trouveraient dans mon cas, le droit soit de faire partie 
de Y Action française, soit de la Réforme sociale, soit de la Science sociale, etc. 
tout comme d'une société historique, archéologique, littéraire. 
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Je sais bien qu'en imposant un programme apolitique et social à ses 
membres, certains estiment donner à VA. C. J. F. plus de cohésion et par 
suite, plus de force. Je n'en suis pas très convaincu, mais j'estime en 
tout cas que le jour où Ton aurait ainsi augmenté le nombre de nois 
opinions obligatoirement communes, notre Association perdrait ses droits au 
beau titre d'Association catholique sans aucune autre épithète, titre que 
nous avons jadis fait tout notre possible pour lui maintenir. 

M. Jacques Duval ne se défend pas, bien au contraire. Après 
avoir reproduit cette lettre, il commence ainsi sa réponse (juillet 1907): 

Je regrette d'avoir à contredire un de nos anciens, mais je crois que 
sur certains points M. de Calan est dans l'erreur. Il n'est pas exact d'affir­
mer que l'Association « servirait uniquement à développer notre vie catho­
lique. » 

Il serai*, plus conforme à la vérité de dire que l'A. C. J. F. cherche 
à développer d'abord notre vie religieuse, mais à côté je trouve dès l'ori­
gine de J'A. C. J. F. une préoccupation sociale, « garder et coordonner les 
forces vives de la Jeunesse catholique en vue de restaurer l'ordre social 
chrétien. » 

Je suis heureux, d'autre part, qu'on ait si bien saisi ma pensée quand 
j'affirme qu'il y a « incompatibilité absolue entre le fait de professer cer­
taines doctrines politiques ou économiques et le fait'S!être membres de VA. C. J. F.y* 
C'EST L A CONVICTION PROFONDE DE L'A. C J. F., QU'UN MEMBRE DE L'ASSO­
C I A T I O N N E P E U T P A S F A I R E P A R T I E D ' U N G R O U P E M E N T P O L I T I Q U E Q U E L C O N Q U E 

— A C T I O N F R A N Ç A I S E ou A U T R E — car ces groupes ne poursuivent pas 
le même but que la J. C. 

M. Jacques Duval parle avec d'autant plus d'assurance, qu'il a eu 
la satisfaction d'obtenir l'entière approbation de M. Jean Lerolle, 
président actuel de l'Association. 

Celui-ci intervient au débat par une lettre publique dont M. Duval 
fait suivre sa réponse, dans la Jeune Bretagne du 1 e r août 1907. 

Elle débute ainsi : 

J'ai lu avec le plus vif intérêt vos articles de la Jeune Bretagne, et je 
tiens à vous en féliciter. Ils sont tout à fait « dans la ligue ». Rarement on 
a mieux marqué le sens de notre action. 

La suite de la lettre de M. J. Lerolle se rapporte au programme 
social de TA. C. J. F., et ne contient aucune restriction à ce que 
M. Duval écrit sur ses doctrines politiques. 

Il n'y a donc rien à ajouter. 

Je conclurai brièvement par un seul trait cette ' pénible étude. Il 
peindra plus éloquemment que toute réflexion la stérilité et les dan­
gers du courant politique dans lequel l'A. C. J. F. est entrée à la 
suite de Y Action libérale. 

Je rencontrai, Tan dernier, à l'improviste et en courant, un ancien 
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élève de l'Externat de la rue de Madrid, (rue je n'avais pas revu 
depuis douze ans. Il était l'un de ceux sur qui les directeurs de 
TA. C. J.F, fondaient à bon droit le plus d'espérances. — Ah! mon 
Père, je lis vos ouvrages; ils m'ont ramené de bien loin. — Vrai­
ment? Je vous enverrai le dernier, sur les Démocrates chrétiens et 
le modernisme. — Peu après, je recevais cette lettre, d'une simpli­
cité poignante, véritable document humain : 

26 janvier 1908. — Mon cher Père, je vous remercie vivement de votre 
envoi. Je le reçois en plein milieu de mon déménagement. Mais je trouve 
les questions que vous traitez si passionnantes que je n'ai pas hésité 
à en (attaquer un morceau. 

Je tremble quand je me rappelle où nous en étions, il y a peu d'années. 
Maigre le fonds de doctrines inculqué par les Pères, l'adhésion à ce fa­

meux ralliement nous livrait à l'envahissement progressif du libéralisme. 
Tous ces modernistes et démocrates étaient encore très loin de nous, mais 

nous descendions tout doucement vers eux. 
Je no puis vous dire le sentiment de désarroi et de démoralisation dont, 

malgré tout, j'avais conscience, et qui, peu à peu, effritait, minait toute énergie 
chez moi, à voir que je n'avais plus aucun principe auquel m'accrocher, 
rien de ferme qui pût servir de point d'appui dans ce glissement lent 
vers des idées qu'avaient combattues jusqu'ici toutes les générations catho­
liques. 

Et puis, pourquoi résister, tout évoluait, tout était relatif, donc acceptable 
sous un certain angle, etc., e t c . 

Je vais prendre le train, je pense et j'écris en télégraphe. Pardon. 

Seuls, les sourds qui ne veulent pas entendre résisteraient à ce 
langage. Il crie avec une suprême éloquence la nécessité de quitter 
l'ornière fatale, de reprendre l'équilibre perdu, et, pour tout dire d'un 
mot, de réaliser l'accord entre tous les catholiques, non plus sur 
un programme politique dont le triomphe vainement poursuivi, ab­
sorbe jusqu'ici presque tous les efforts, mais sur un programme de 
vérités religieuses, de principes chrétiens à soutenir, dont presque per­
sonne ne se met en peine. 

Emm. BARBIER. 

LES ÉLECTIONS ITALIENNES 

La Chambre italienne a été renouvelée le 7 mars. Le résultat général 
de ces élections accuse, comme on pouvait le prévoir, une victoire 
du ministère Giolitti, tempérée par un sensible progrès des socialistes. 
Mais ce n'est pas ce résultat qui nous préoccupe ici. Nous n'enten­
dons relever que les particularités qui se rattachent à la participa­
tion des catholiques à la lutte électorale. 

Pour apprécier les conditions dans lesquelles s'est effectuée cette 
participation, il nous faut d'abord rappeler l'esprit et la lettre dos 
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directions très précises que le Saint-Siège avait données sur la ma­
tière. Dans l'Encyclique aux évêques d'Italie qui commence par les 
•mots II ferme- proposito, Pie X avait dit : 

De très graves raisons Nous empêchent, Vénérables Frères, de nous dépar­
tir de la règle décrétée déjà par Notre Prédécesseur de sainte mémoire 
Pie IX, et suivie également par Notre autre Prédécesseur de sainte mémoire, 
Léon XIII, pendant son long pontificat, suivant laquelle il reste défendu d'une 
façon générale aux catholiques, en Italie, de participer au pouvoir législatif, 
à moins que d'autres raisons, également très graves, tirées du bien suprême de 
la société, qui doit être sauvée à tout prix, réclament que, dans des cas 
particuliers, on dispense de cette loi, spécialement lorsque vous, Vénérables 
Frères, en reconnaissez la stricte nécessité pour le bien des âmes et les 
suprêmes intérêts de vos Eglises, et si vous en faites la demande. 

L'Osservatore rotnano, le 15 février dernier, rappelait ces directions 
souveraines, et ajoutait : 

De ces paroles si sages il résulte : 1° que la défense, exprimée dans 
la formule connue de non expedit, est rigoureusement maintenue comme 
règle générale; 2° qu'on ne peut être dispensé de cette loi prohibitive que 
dans des cas particuliers et exceptionnels ; 3° que cette dispense doit être 
accordée, cas par cas, par les Evêques, et uniquemnt dans le but de com­
battre et d'éloigner de l'enceinte législative les éléments qui constituent un 
véritable péril pour la société, et tendent à en saper les bases religieuses, 
morales et sociales. 

Or, cette direction tracée aux catholiques italiens a été récemment syn­
thétisée dans la formule : catholiques députés, oui, — députés catholiques, non, 
formule qui. involontairement altérée par un de nos collègues dans une 
simple erreur d'impression, a été exploitée en faveur de leurs idées par 
quelques feuilles libérales, qui ont donné ainsi une preuve de leur 
grande légèreté, en ne remarquant pas l'équivoque d'une interversion de 
mots, qui enlevait à la formule elle-même toute vraisemblance et tout carac­
tère sérieux Nous devons donc montrer comment cette formule, prise dans 
sa vérité et correctement entendue, n'est que le développement logique, l'ex­
pression synthétique et l'application fidèle des principes que nous avons 
rappelés et expliqués. 

Elle signifie simplement, pour prévenir une objection facile, que, pour at­
teindre le but unique de la participation des catholiques aux luttes politiques, 
c'est-à-dire combattre et empêcher la réussite de candidats présentant un danger 
pour la société sous .le double aspect de ses intérêts moraux et matériels, 
afin de conjurer ce très grave dommage pour la société, qu'il faut sauver 
à tout prix, s'il n'est pas possible de présenter un autre candidat, on pourra 
admettre et approuver la candidature d'un catholique dans le sens non sim­
plement confessionnel de ce mot, mais dans celui qu'on a l'habitude de lui 
donner. Toutefois, dans cette hypothèse, on ne devra jamais oublier que 
l'élu sera à la vérité un catholique revêtu du mandat législatif, mais ne 
sera jamais un député catholique, en ce sens que, s'il entre à la Ôhambre, 
il ait à y représenter les intérêts des catholiques italiens et de l'Eglise, et 
encore moins qu'entre lui et l'Eglise ou les autorités ecclésiastiques on puisse 
admettre une solidarité quelconque. 

Avec beaucoup de perspicacité, le mystérieux écrivain qui signe 
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Junius appréciait comme suit la consigne pontificale, dans un de 
ses « billets » de Y Echo de Paris: 

Cattolici deputati, si ; députait cattolici, no. Que des catholiques soient 
députés, oui; mais qu'ils soient députés en tant que catholiques, non. Tel 
est le mot d'ordre venu d'en haut et que tous les électeurs, comme tous 
les candidats cléricaux, ont adopté avec une intelligence singulière de la 
ligne d'action que . trace cette formule si heureuse. Il y eut une époque, 
et elle n'est pas loin, où l'on citait sans cesse chez nos voisins l'exemple 
de la Belgique et de l'Allemagne. Il >é'tait de mode alors de souhaiter la 
formation d'un vaste parti clérical, qui aurait pris place sur l'échiquier 
électoral en face des autres partis. Toute une organisation s'ébauchait que 
Pie X a brisée l'année dernière. Ce grand pape a nettement vu qu'en terre 
latine un parti clérical faisant bloc aurait pour premier effet la constitu­
tion immédiate d'un bloc anticlérical. Il a vu que ce parti clérical serait 
amené tout de suite, par la force des choses, à poser certaines questions 
qui doivent rester réservées, celle du pouvoir temporel par exemple. 11 a 
vu que ce parti devrait se hiérarchiser à côté et en dehors de la hiérar­
chie religieuse. Par suite, les conflits entre l'élément civil et l'élément ecclé­
siastique seraient inévitables. Il a vu enfin que l'existence de ce parti serait, 
même pour ces éléments civils, un principe de désunion, et non pas de cohéren­
ce. Ne lui faudrait-il pas se prononcer sur la forme du gouvernement? Autant 
de raisons d'adopter cette tactique par ordre dispersé : Cattolici deputati, 
si; deputati cattolici, no, tactique d'autant plus sage qu'elle est l'exacte 
contre-partie de celle que suivent depuis bien longtemps les adversaires de 
l'ordre religieux. Ils le sont aussi de l'ordre politique. En Italie comme en 
France, ils « mangent l'artichaut feuille à feuille », comme s'exprimait l'un 
d'entre eux. Un jour ils expulsent une congrégation, un jour une autre. Hier, 
ils cherchaient à dissoudre la famille par le divorce; aujourd'hui ils laïci­
sent les hôpitaux, demain ils imagineront une loi sur les écoles, qui, sous 
couleur de neutralité, impose l'athéisme. Ce travail est en France un fait 
accompli ou presque. Il n'est qu'une menace en Italie. Vous verrez qu'il 
en restera là grâce à cette tactique, qui pourrait s'appeler le procédé de l'ap­
point. Du moment qu'il n'y a pas de parti clérical déclaré, les voix catho­
liques restent libres de se porter oeï elles veulent. C'est l'évêque qui en 
dispose. Elles sont un appoint nécessaire que le candidat devra mériter en 
s'engageant sur quelques points très définis, celui du divorce par exemple. 
Cette manœuvre fut jadis celle de Parnell dans le Parlement anglais. Elle est 
d'une efficacité sûre. On l'a éprouvée outre Manche. On l'éprouvera au 
delà des Alpes. 

A cet hommage rendu à la sagesse supérieure de la politique 
de Pie X, ajoutons les précisions énoncées, au lendemain du scrutin, 
par un article italien de la Corrispondenza romana du 9 mars, sous 
ce titre : La leçon des élections: 

Pie X, en un geste heureux, a enlevé tout prétexte à la vieille accusa­
tion anticléricale, — d'après laquelle la Papauté, par le non expeâit,, pour­
suit la ruine des institutions actuelles pour arriver, à travers ta révolu-
lion, à la réaction, — quand il a décrété que le non expedit pouvait souf­
frir une exception dans le cas où l'accession catholique aux urnes politiques 
aboutirait à éloigner du pouvoir législatif un. dangereux ennemi de la reli­
gion et de l'ordre social. 



32 LA CRITIQUE DU LIBÉRALISME RELIGIEUX, POLITIQUE, SOCIAL 

Mais le Pape a voulu qu'une telle exemption n'enlevât pas au non expedit 
la force fondamentale qui lui venait de sa raison d'être. Le Pape a vou­
lu que le non expedit restât en vigueur comme règle de droit et de fait, 
confirmée par les exceptions isolées et motivées'. Le but du non expedit 
était, et il est, de maintenir constante la participation implicite des catholi­
ques italiens aux protestations et aux réserves pontificales; et aussi d'éviter 
qu'une intervention catholique dans la vie parlementaire créât des embar­
ras de fait au Saint-Siège, à qui la mauvaise foi des adversaires et la 
légèreté des gens incompétents attribueraient la responsabilité de tout ce que 
feraient ou ne feraient pas les députes catholiques. 

Arme loyale de protestation et de défense, le non eepedit a été ainsi com­
pris et ainsi maintenu par le Saint-Siège. 

Aussi a-t-il lui-même fixé des règles précises, qu'il est bon de rappeler 
aujourd'hui. L'exemption, fois par fois, cas par cas, du non expedit aurait 
été accordée par le Saint-Siège à la demande faite par Vêvêquc, chaque fois 
que se seraient vérifiées ces quatre circonstances : 1" la candidature d un dan­
gereux adversaire de Vordre social ou même seulement de l'Église, que ce fût un 
démagogue ou un bourgeois sectaire, — 2° la candidature adverse d'un antisectaire 
honnête, qu'il fût catholique ou libéral, — 3° la probabilité sérieuse que Vabstention 
catholique laisserait la victoire au sectaire, tandis que l'intervention catholique ferait 
triompher son compétiteur ; — ê- si celui-ci était personnellement un catholique, il ne 
devrait jamais se présenter comme candidat catholique, mais seulement comme anti­
sectaire; d'où la formule: CATTOLICI D E P U T A T I , S I ! D K P U T A T I CATTOLICI, NO ! 

Or, la question qui nous intéresse en cet article est celle de savoir 
en quelle mesure ces règles si expresses et si sages ont été pratique­
ment observées. Dès le 24 février, Aventino, le correspondant romain 
de Y Action française, déjà remarqué pour la sûreté de ses informa­
tions et pour son zèle averti au service de la politique de Pie X, écri­
vait de Rome qu'une trentaine de catholiques se présentaient comm^ 
« candidats constitutionnels », et ajoutait : 

Parmi ces candidatures, il en est qui ont vivement mécontenté le Vati­
can; il en est d'autres qui constituent par elles-mêmes un véritable scan­
dale; on est en droit de se demander si la combinaison, tolérée par le Pape, 
de maintenir le non expedit tout en permettant des dérogations partielles selon 
les cas, pourra survivre, malgré les heureux résultats que cette combinaison a 
parfois donnés. 

La tendance de forcer la main au Vatican est des plus évidentes : elle ne 
pourra aboutir qu'à l'une des deux solutions suivantes : l'abolition du non 
expedit ou le retour du statu quo ante. La première est à rejeter a priorit 

car, d'une part, elle créerait le centre catholique dont Rome ne veut pas 
et qui échapperait à l'influence directe du Saint-Siège, tandis que, d'autre 
part, elle mécontenterait les catholiques étrangers qui voient dans le non 
expedit une garantie contre la reconnaissance du fait accompli et l'abdi­
cation du passé. 

La Corrispondenza romana, dans le même article que nous citions 
tout à l'heure, constate aussi que les catholiques italiens n'ont pas tous 
observé les directions du Saint-Siège en matière élective; sans dis­
cuter les intentions, sans incriminer la bonne foi de personne, e l le 
résume les faits en quelques paragraphes, que nous traduisons : 
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Nous avons vu certaines candidatures de catholiques, non pourvues de 
l'autorisation de l'autorité ecclésiastique compétente, c'est-à-dire de l'autori­
sation octroyée par le Saint-Siège à la demande officielle de l'évêque du 
lieu, et, du reste, manifestement dépourvues de l'une ou de l'autre des 
quatre conditions requises plus haut, attendu que, ou bien l'adversaire n'était 
pas vraiment un ennemi déclaré de l'ordre religieux ou civil, ou bien 
l'intervention catholique ne garantissait pas sérieusement sa défaite, ou bien 
l'on avait donné au catholique candidat l'aspect d'un candidat catholique. 

Nous avons vu faire le siège de tel évêque, pour que, contre son sen­
timent propre, il demandât au Saint-Siège la dispense désirée, l'assurance 
étant donnée au prélat, avec une légèreLé déplorable, que toutes les conditions 
voulues étaient remplies, et d'autre part une pression indue étant exercée 
sur lui, comme pour le rendre responsable en conscience de la victoire prévue 
de l'ennemi de l'Eglise, et de la désaffection des catholiques sincères qui 
auraient change de camp, etc. — Les faits ont montré par la suito qu'il 
s'agissait d'une illusion, et que la violence morale faite au prélat n'avait ser­
vi à rien, sinon à rendre plus insolente la victoire de l'adversaire. 

Nous avons vu des catholiques s'illusionner étrangement sur la straté­
gie eL la tactique électorale; et, pendant que les Francs-Maçons travail­
laient de longue main (il y avait longtemps qu'on parlait de l'imminence des 
élections générales) par des inscriptions, des instructions et des pressions 
de toute sorte, ces catholiques croyaient que, la dispense du non expedit 
une fois obtenue ou prise, cela suffirait pour mettre en ligne une armée 
de catholiques électeurs : à la pratique, cette armée ne s'est pas mise en 
branle, parce qu'elle n'a pas été préparée à cet effet. 

Nous avons vu les déplorables menrscs de certains catholiques qui, croyant 
à la panacée électorale, ont trompette leur adhésion à la candidature choisie, 
devenant ou semblant devenir les courtiers électoraux même de candidats 
à peine tolérables; et cela par une véritable compromission de leur sérieux 
propre et de leur cohésion, tout de suite dénaturée par les adversaires, 
qui ont crié à la provocation, à l'invasion, et à d'autres chimères, lesquelles 
pourtant dans le feu de la lutte surexcitent les préjugés" et les défiances de 
beaucoup d'électeurs. 

C'est là un aperçu général' de la manière dont se sont comportés les 
catholiques insuffisamment dociles aux directions électorales du Saint-
Siège. Mais quelques exemples particuliers ne seront pas inutiles. 
Quatre candidatures avaient spécialement motivé les commentaires 
àfAveniino, et d'abord celle de M. Rodino, dont il disait : 

La direction diocésaine de Naples, contrairement à l'esprit et à la lettre 
des instructions pontificales, crut bon de poser officiellement la candidature 
de M. Rodino, ce qui provoqua un sévère rappel à l'ordre de l'Osservatore 
Momano, non contre la personne même du candidat, mais contre la conduite do 
la direction diocésaine. L'incident a été aplani aussitôt et mis sur le compte 
d'un malentendu; mais il n'en est pas moins vrai qu'il a encore plus mon­
tré au Saint-Siège la nécessité d'une forte discipline pour contenir les excès 
de zèle frisant la désobéissance. 

Le cas de Tavocat Meda, qui s'est fait élire à Rho, en Lombardie, 
par 2.185 voix contre le libéral Bernocchi et le socialiste Cattaneo, 
est beaucoup plus grave.- Voici l'exposé â'Aventino i 

Critique du libéralisme. — 15 Avril. 



34 LA CRITIQUE DU LIBERALISME RELIGIEUX, POLITIQUE, SOCIAL 

Cela dit, Aventino s*avcnture-t-il en signalant « l'appui » que M. 

M. Meda a été jusqu'à ces derniers temps un catholique militant, et le 
directeur de YVnione, organe de la Curie archiépiscopale de Milan (YUnione 
est une réincarnation sui generis de YOsservatore Catiolico, qui eut pour 
directeur dom Albertario, connu comme défenseur irréductible des droits 
historiques de Rome). Or, l'avocat Meda, appuyé par son évêque le Cardinal 
Ferrari, a posé sa candidature. Ce fait seul suffirait à mettre M. Meda 
en opposition avec l'esprit des instructions pontificales, la pejsonnalité de M. Meda 
comme catholique militant étant trop caractéristique pour pouvoir, môme en 
temps de carnaval, être déguisée sous un masque quelconque; mais M. Meda 
a voulu pousser les choses plus loin; sans que rien l'y obligeât, il a 
voulu faire des déclarations officielles de constitutionnalisme, sans faire 
aucune do ces réserves que sa conscience de catholique lui imposait à 
propos de la question romaine et des revendications de Rome ; M. Meda 
s'est aussitôt attiré les âpres commentaires du directeur de YOsservatore 
Bomano: mais, loin de se laisser intimider et de comprendre à demi-mot, il 
est entré < en polémique avec l'organe du Vatican. M. Meda semble avoir 
voulu poser le principe qu'un catholique quelconque, pour entrer au Parle­
ment, doit, comme condition sine qua non, faire des déclarations officielles 
contraires aux droits de l'Eglise; la conséquence est des plus simples : 
si la thèse de M. Meda devait faire loi, le Vatican serait amené à donner à 
la formule du non expedit l'interprétation la plus rigoureusement étroite, et 
à défendro à tout catholique de prendre part à la vie politique italienne, 
et cela dans tous les cas; la mentalité de certains catholiques italiens 
est vraiment étrange, ils ne veulent pas comprendre que le caractère uni­
versel de Rome impose de tenir compte du sentiment catholique des au­
tres nations et de ne pas compromettre l'indépendance morale de l'Eglise. 
M. Meda, pour satisfaire ses propres ambitions, n'a pas craint de prendre 
presque une attitude de rebelle, trouvant plus avantageux de compromettre 
le Pape pour plaire à certains électeurs conservateurs. Mais, dans le cas 
de M. Meda, ce qu'il y a de plus déplorable encore que la conduite de M. Meda 
lui-même, c'est l'appui qui lui a été donné plus ou moins clandestinement 
par son archevêque, le cardinal Ferrari, plus enclin à céder à ses ten­
dances conciliatrices qu'à obéir à la volonté du Chef suprême. 

Si l'on veut savoir jusqu'à quel point l'avocat Meda méconnaissait 
ses devoirs de catholique en sa profession de foi, qu'on en lise ce pas­
sage, que nous trouvons dans YUnità cattoïica du 2 mars, et que nous 
traduisons : 

Mon œuvre parlementaire s'inspirera donc constamment d'un loyalisme^ 
constitutionnel sans réserves, lequel sera exprimé par le serment, que ma foi 
ne me permettrait pas de prêter si je ne lui donnais de coeur l'extension 
même qui est dans les termes de la formule. 

A quoi YUnità cattoïica répondait : 

Une telle profession de clérico-libéralisme ne devrait pas être faite par 
un catholique qui tient de l'Autorité ecclésiastique la permission de se 
présenter comme candidat, car le serment de l'élu à la Chambre sous-
entenil déjà la sauvegarde des lois ecclésiastiques et divines... Mais la poire, 
quand elle est mûre, doit tomber, et tout le monde sait que, depuis long­
temps, YTJnione et YOsservatore cattolico courtisaient le clérico-libéralisme. 
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Meda aurait trouvé auprès du cardinal Ferrari, archevêque de Milan? 
Nous avons là-dessus le témoignage du journal de M. Meda lui-même, 
YUnione, qui, le 20 février, publiait ces lignes que nous traduisons : 

Nous savons que nous sommes dans une position moralement et discipli-
naiiement inattaquable : si nous avions le mauvais goût de jeter en pâture 
à la curiosité du public les actes de l'Autorité, et s'il ne nous répugnait 
pas de compromettre dans le débat électoral de hautes personnalités, nous 
pourrions, etc. 

Toutefois, le correspondant milanais de YUnità cattolica montrait, 
le 5 mars, que le cardinal Ferrari avait, dans sa lettre pastorale 
du carême, implicitement répondu à ces témérités de YUnione. Son 
Eminence y disait en effet : 

Nous devons donc avouer, dans la profonde humiliation de notre âme, 
que nous avons mérité bien pis que ce qui nous afflige, et nous devons 
répéter avec Jérémie : Misericordia Domini quia non sumus consumpti. 
Nous devons tous en convenir et le répéter, car il n'y a pas à s'en te­
nir à ces crimes publics et particulièrement horrinles que nous avons si­
gnalés; par d'autres voies aussi nous avons mérité et nous méritons les 
châtiments de Dieu, tous, de toute classe, condition ou état. La pusillani­
mité de tant d'hommes qui pourtant sont bons; la lâcheté avec laquelle 
on cède si facilement au respect humain; l'abus des grâces qui nous ont 
été accordées par Dieu, et, pour le moins, le laisser-aller qui les rend vaincs; 
les discordes • fomentées parmi ceux même qui font profession de com­
battre dans le camp catholique, et cela au grand préjudice de. la religion : 
tout cela ne doit-il pas nous faire peut-être craindre que Dieu ait sujet 
de nous visiter? Non que Dieu se serve seulement de tremblements de terre, 
de peste?, et de famines, mais il peut arriver qu'il emploie Assur comme 
verge de sa fureur pour flageller ses serviteurs, au moins pour les réveiller, 
mais mieux encore pour les rassembler, afin qu'ils forment une phalange 
plus compacte, plus disciplinée et plus affermie, dans les saintes batailles de 
la vérité et de la justice, pour écraser moins encore les ennemis du 
dehors que les concupiscences désordonnées qui travaillent à la ruine des 
âmes. 

Le passage que nous avons souligné dans cette traduction l'a d'abord 
été par YUnità cattolica, qui le rapproche à bon droit de ce que 
Pie X, en sa lettre à Mgr Bufalini (1), avait déjà dit des « attaques 
de nos frères ». Quoi qu'il en soit, la réprobation que la profession de 
foi de M. Meda a méritée du Saint-Siège, ne laisse aucun doute 
après l'article que YOsservatore romano a publié le 19 février, et 
dont nous traduisons tout ce passage : 

L'avocat Meda n'a pas cru pouvoir poser sa candidature sans faire des 
déclarations fort nettes et explicites, que personne, croyons-nous, ne lui 
aurait demandées, et qu'aucun homme de caractère, du reste, ne pourrait 
dignement se laisser imposer, mais que lui, tendant peut-être la main par 
crainte de frapper à la tête, a cru devoir faire spontanément. 

Or ce sont précisément ces déclarations dont nous ne savons pas comment 

1. Voir La Critique du Libéralisme, n° 10, 1«"" mars 1909, p. 419. 
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elles sont conciliables, nous ne dirons pas avec le programme d'un dépu­
té catholique, ce que l'avocat Meda dit ne pas vouloir et sait ne pas 
pouvoir être, mais avec la profession même pure et simple de catholique, et 
de catholique non pas même militant, attitude à laquelle il nous semble qu'il 
ait renoncé depuis un certain temps, mais bien de catholique, au sens pure­
ment confessionnel du mot, sans épithète ou sous-entendus d'aucune sorte, 
ce qui revient à dire de fils dévoué, obéissant et soumis à l'Eglise, au 
Pape et à ses enseignements. 

Ce qu'il reste, en effet, à savoir, c'est par exemple, s'il est licite et 
honoiable pour un catholique de ne sentir à Rome que les battements du 
« cœur de l'Italie redevenue nation », en oubliant complètement qu'en ce 
centre séculaire palpite une autre vie, dont vit, non pas une nation seule­
ment, mais le monde tout entier ressuscité par la civilisation chrétienne, 
et qui reconnaît pour mère et maîtresse l'Eglise. 

Reste à savoir si le loyalisme constitutionnel, dont l'avocat Meda tait 
tant de bruit, doit dominer et subjuguer à ce point la conscience des catholiques 
italiens, qu'il lui fasse repousser avec dédain, comme le fait M. Meda, 
une réserve quelconque sur tout ce qu'il peut y avoir d'inacceptable ou 
d'outrageant pour elle, qui a cependant ses raisons saintes et ses droits 
sacrés, auxquels il n'est en aucune façon licite à un catholique de s'oppo-
poser. Reste à savoir s'il est permis de faire tout cela, qu'on le note bien, 
volontairement, spontanément, en montrant qu'on le tient et qu'on le 
considère comme une nécessité indéclinable, et comme la pierre de tou­
che indispensable pour avoir le libre accès dans l'enceinte législative.. 

Que si l'exemple de M, Meda devait servir de règle sûre, si ce qu'il 
dit, et que d'autres, en des conditions identiques, ont dit avanL lui, s'atti-
rant tantôt l'applaudissement et tantôt les sarcasmes de la presse libérale, 
devait être retenu comme la condition indispensable pour se présenter avec 
succès sur le terrain électoral et pour entrer dans l'arène politique, on 
en devrait tirer la conclusion qu'au jugement de ces messieurs, la cons­
cience catholique, à l'intégrité de laquelle nous avons toujours tant tenu 
et nous tiendrons toujours, comme au plus précieux trésor que nous ayons 
sur terre, devrait être abandonnée sur le seuil de l'enceinte législative. 
Mais dans ce cas ce seul fait suffirait, sans qu'il fût besoin des autres 
motifs graves qui pourtant subsistent, pour arriver à la conclusion qui fut 
tant de fois déjà la nôtre, et à laquelle l'avocat MedaN nous ramène triom­
phalement, à savoir que des députés catholiques en Italie ne sjnt pas 
possibles, qu'ils sont même une sorte de contradiction dans les termes et 
une véritable absurdité. 

Noua serions même contraints d'aller plus loin encore ; et si jusqu'ici 
nous disons que les députés catholiques ne sont pas admissibles, étant 
donné que le langage' employé par M. Meda s'imposerait pour tout de bon 
à quiconque des nôtres aspirerait au mandat législatif, il conviendrait, à 
la première formule, d'en substituer une autre, beaucoup plus grave et 
embarrassante, en proclamant, sans plus, qu'en Italie, « pour être député, 
il faut oublier qu'on est catholique ». 

Comment, devant ces conclusions si rigoureusement déduites, ne 
pas faire, en passant, et positis ponendis, un retour sur les choses 
de France? Il nous souvient d'un dîner de publicistes chrétiens où 
l'abbé Lemire, avec une emphase qui fit sourire, s'écria : « Quand 
j'entre à Notre-Dame, je dis : Je crois en Dieu; quand j'entre au 
Palais-Bourbon, je dis : Je crois au peuple! » Antithèse qui devait le 
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(conduire à déclarer plus tard que, lorsqu'il entrait à la Chambre, il lais­
sait sa soutane an vestiaire, et qu'il cessait d'être « l'abbé Lemire » pour 
devenir « M. Lemire, député ». Cette dissociation trouve indirecte­
ment la panrtion qu'elle mérite clans l'article de YOsservatore ro-
mano qu'on vient de lire. Et sans doute est-ce aussi le cas de rappeler 
ce que M. André Buffet, croyons-nous, disait un jour des ralliés, à 
savoir que la première chose que la République exige d'eux avant 
de les admettre. dans son sein, c'est une infamie, puisque c'est Je 
reniement de leurs croyances et de leurs affections catholiques. 

Pour revenir en Italie, traduisons encore une note extrêmement 
topique publiée le 11 mars par la Corrispondenza romana, en réponse 
au Popolo romano : 

Faire passer Meda, Cornaggio et d'autres pour des cléricaux sérieux, c'est 
ne pas savoir ce qu'on dit, ou mentir ouvertement. 

Ces excellents messieurs sont des libéraux qui adhèrent, à la foi catho­
lique, vont à la messe et communient, et ne permettent pas qu'on touche 
à certaines questions morales, comme la religion, la famille, l'éducation de 
la jeunesse. De ces libéraux-là, il y en avait déjà, depuis un certain temps, 
à la Chambre. 

Ils sont si peu cléricaux, qu'ils sont de vrais et de purs catholiques-li­
béraux: c'est-à-dire que leur catholicisme est libéral comme leur libéra­
lisme est catholique. Si en matière de foi et de morale (en prenant ces 
deux mots dans leur sens courant) ils sont catholiques, en politique ils 
sont libéraux Ox, que sont les cléricaux, sinon des catholiques qui même 
en politique tiennent avec le Pape contre ses ennemis, tant du camp bour­
geois-libéral que du camp démagogique avec ses variétés radicalisantes? 

Les retardataires du vieux libéralisme ne voient pas, et comprennent 
moins encore que, si, au temps de leur domination, — il y a trente ou 
quarante1 ans, — on passait communément pour clérical par le seul fait 
qu'on saluait un prêtre dans la rue, aujourd'hui l'affiliation au comité dio­
césain ou à l'union catholique n'empêche pas, en fait, d'être et de se 
montrer libéral, c'est-à-dire proprement catholique-libéral, chose bien diffé­
rente de clérical... 

Tout cela dit sur la candidature du député Meda, venons-en à 
celle do dom Romolo Murri, que le scrutin du 7 mars avait laissé en 
ballottage. Aventino en parlait comme suit : 

Quant à l'abbé Murri, ce jongleur de la démocratie chrétienne qui a 
cherché à se faire contrebandier du modernisme politique, sans savoir évi­
ter toutefois la suspension a divinis, j'ai à peine besoin de le présenter, 
tant son acrobatisme de comediante l'a rendu célèbre; il appartient à cette 
catégorie d'individus pour qui toute réclame est bonne, même si elle lui 
cause des avanies, ainsi que cela lui arriva lorsque M. Turati le mît iro­
niquement à la porte du socialisme; cet exil par l'oscalier de service lui 
a été toutefois désagréable, et, s'il a, comme prêtre catholique, supporté 
aisément, et sans intention de se soumettre, sa suspension a divinis, il 
a tout fait pour s'acquérir I P S bonnes grâces des socialistes et des anti­
cléricaux en se démocratisant maçonniquement le plus possible. Rome ne 
se donnera pas probablement la peine d'excommunier ce rebelle, qu'une 
excommunication ne saurait atteindre puisqu'il est considéré comme exclu 
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de l'Eglise: cette excommunication pourrait en outre devenir matière à ré­
clame. Cette explication était nécessaire afin qu'il n'y ait pas d'équivoque 
en France, et que l'on sache que l'entrée de M. Murri au Parlement ne 
voudra pas dire, comme d'aucuns le feront croire, l'entrée d'un prêtre ca­
tholique : il n'y aura qu'un socialiste en plus. 

M. Murri a compris du reste sa situation, s'il est vrai, comme l'affirme 
la Tribuna, qu'il ait l'intention de jeter sa soutane aux orties; on assure 
que son succès est quasi assuré grâce à l'appui des socialistes, qui ont 
fini par lui p3rmettre l'accès dans leur camp. 

L'Àvanti, commentant et soutenant la candidature Murri, s'exprime ainsi : 
« Parmi les candidatures cléricales ( I M) il y a à noter celle d'un prê­
tre ( ! ! I) plus désagréable à l'Eglise romaine que n'importe quel laïc sub­
versif... Ce prêtre sort de l'Eglise pour se jeter sur le terrain des compé­
titions politiques avec un programme démocratique. » 

Ici j'ouvre une parenthèse à l'usage de nos catholiques laïcs et ecclé­
siastiques empreints d'esprit démocratique : il ressort de l'aveu même des 
socialistes qu'un programme démocratique oblige un catholique et parti­
culièrement un prêtre à manquer à ses devoirs envers l'Eglise. Plus loin 
le même Âvanti nous définit exactement le rôle de la démocratie chré­
tienne; ces aveux sont trop précieux pour n'être pas recueillis. « Il y' 
a quelques années encore les démocrates chrétiens pouvaient sembler pas­
ser pouT des instruments de l'Eglise afin de pénétrer dans les classes ou­
vrières et faire concurrence au socialisme; mais aujourd'hui les démocrates 
chrétiens sont suspects d'hérésie politique et mis au ban de l'Eglise. Murri 
est un Martin Luther de la politique ecclésiastique. Comment ne pas donner 
à sa candidature le caractère démocratique et anticlérical que nous donnons 
aux partis qui constituent le Bloc?... » 

Tel est l'homme qui se présente au suffrage des électeurs et tels sont 
ses amis Son portrait serait toutefois incomplet si je n'ajoutais pas que ce 
Murri, rebelle et subversif, a été couvé par deux princes de l'Eglise : le 
cardinal Swampa, qui laissa à sa mort son archidiocèse de Bologne forte­
ment contaminé par le modernisme, et le cardinal Aelïardi, pour qui les 
milieux maçonniques n'ont jamais caché leurs sympathies. 

Est-ce à des désignations du genre de celles que contiennent ces 
dernières lignes que faisait allusion VUnità cattolica, quand elle 
écrivait, le 1 e r novembre 1908, les lignes suivantes, que nous avons 
déjà citées dans la Critique du libéralisme (n° 4, 1 e r décembre 1908, 
p. 168) : 

... Les modernisants ne sont pas seulement en bas, mais en haut lieu, et 
c'est er haut lieu que se trouvent les chefs du complot qui tend à iso­
ler le Pape Nous ne craignons pas d'être démentis. Nous avons fes. preuves 
en mains, et. quand le moment opportun sera venu, c'est-à-dire si Ton ne 
change pas de conduite, YUnità fera connaître au public- les documents 
qu'elle possède là-dessus... 

Aventino, toujours dans cette même correspondance du 24 février, 
croyait venu ce « moment opportun », puisqu'il écrivait encore, à 
propos de la candidature Valenzani, la quatrième de celles qui avaient 
retenu son attention : 

Il me reste maintenant à parler de la candidature « cléricale » la plus 
étrange et la plus équivoque : je fais allusion au cas Valenzani. 



LES ÉLECTIONS ITALIENNES 39 

Voyons ce que vaut réellement cette candidature « cléricale », soutenue 
par trois cardinaux que l'on regrette de voir souvent mêlés à de mau­
vaises causes : ce sont les cardinaux évêques suburbicairos d'Albano, de 
Frascati et Palestrina. M. Valenzani est également soutenu par un journal 
catholique-conciliatoriHc romain, aux attaches tittomennes ; il Test aussi pnr 
un certain nombre de curés, qui oublient qu'à Albano le Vatican n'a pas 
aboli le non-expedft. 

ML Valenzani, candidat de trois cardinaux et de plusieurs curés, est le 
pro-syndic de Frascati, et fut porté au pouvoir par les anticléricaux. Il 
fut jusqu'à ces derniers mois l'anticlérical le plus actif et le plus farouche 
des Châteaux Romains. Il a prononcé en maintes occasions .les discours les 
plus violents, en compagnie de M. Podrecca, directeur de cette feuille im­
monde connue sous le nom d'Asino. 

Il prit part au congrès de la Libre-pensée, imposa au clergé un impôt 
sur l'exercice de son ministère, séquestra prébendes et leçs, attaqua la 
Curie et le séminaire de Frascati, chassa les religieuses du couvent de 
Sainte-Flavie, installa sur l'autel de l'église du, couvent un théâtre de fan­
toches, et racontait, il y a quelques mois à peine, qu'il se jouerait plai­
samment des électeurs catholiques. Il a rempli sa promesse grâce à un 
petit toui de passe-passe; ce digne personnage a simulé une conversion, 
que d'aucuns, sans plus ample informé, se sont hâtés d'accueillir. Sa can­
didature, présentée comme cléricale, provoque un immense scandale et bon 
nombre de catholiques se sont démis de leurs fonctions officielles pour 
protester contre une comédie si indigne. 

C'est la même « comédie » qui inspirait, le 11 mars, à la Corrispon­
denza romana la réponse suivante à la Trihuna: 

La Tribuna d'hier publie : « Candidats et députés catholiques anciens ef 
nouveaux. — Aux élections de dimanche dernier, trente huit candidats ca­
tholiques se présentaient aux électeurs avec un programme nettement ca­
tholique, à savoir : dom Murri à Monlegiorgio... » 

Nous commençons bien ! 
Pour si grande que soit la différence personnelle entre Murri et Podrecca, 

il est ind^nîaVe qne l^urs ân\\x candidatures sont des candidatures nettement 
anticatholiqurs, qui n'auraient pas sérieusement existé si les socialistes ne les 
avaient pas acceptées, en haine et par mépris du catholicisme. 

Quant à Murri, Il a. dans ses élucubrfitions électorales, proclamé, comme 
individu et comme candidat, sa propre apostasie vis-à-vis de l'authentique 
catholicisme papal, que, dans les entortillements de son style politique, 
il a vainement tenté de travestir par cette périphrase {Giornale d'Italia, 
1er mars) : « un catholicisme extérieur et superficiel qui est une magnifique 
gélatine de servilité et de réaction ». 

A ce tableau, certainement affligeant) des dispositions des catho­
liques d'Italie au regard des prescriptions du Saint-Siège, nous pourrions 
ajouter encore de nombreux traits : c'est, à Brescia, M. Tovini, fils 
du papalino intransigenU Joseph Tovini, qui a suivi la tactique de 
M. Meda, et affirmé son « loyalisme constitutionnel » sans aucune 
« réserve »; c'est le prince Borghèse et le duc Cactani, se présentant 
comme candidats des partis populaires avec une forte teinte de radi­
calisme socialiste et anticlérical; ce sont, à Guastalla, les catholi­
ques et les modérés contribuant au succès du socialiste Siebel et à la 
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défaite du candidat de l'ordre; c'est, à Reggio Emilia, un prêtre 
prenant part à une réunion électorals organisée par les socialistes; 
c'est au témoignage de YUnità cattolica du 12 mars, « l'attitude 
des catholiques, en plusieurs collèges de l'Italie centrale, influencée 
par la contagion moderniste, qui a plus ou moins ouvertement ravagé 
le clergé, au point d'autoriser très sérieusement le soupçon que des 
prêtres ont voté pour les candidats maçons et socialistes » ; c'est, 
dans l'Emilie, dans la Romagne, dans les Marches et dans la Toscane 
la victoire du socialisme, dès longtemps préparée par les petits jour­
naux (YUnità dit : giornaletti, giomaloni) et les revues autonomes, 
modernistes ou modernisantes, qui ont endormi ou retourné la cons­
cience du clergé; c'est enfin la perspective de la formation, aù 
sein de la Chambre de Moncitorio, non pas d'un « groupe catholique 
sein de la Chambre de Moritêtitorio, non pas d'un « groupe catholique 
parlementaire », parce qu'on sait bien que le Saint-Siège n'en veut 
absolument pas, mais bien d'une petite secte, d'un gruppetto, aussi 
microscopique qu'on voudra, qui comprendra les clérico-libéraux, réso­
lus à se mettre à la queue des modérés, avec la chimérique prétention 
de concentrer quelque jour « toutes les forces constitutionnelles, de­
puis le plus libéral des modérés de l'ancien type jusqu'au plus mili­
tant des cathpliques ». 

Après tout, peut-être y a-t-il quelque chose de pis que le spectacle 
de cette indiscipline qui ravage les rangs des catholiques italiens : 
nous voulons parler de la complaisance avec laquelle certains corres­
pondants romains dissimulent ledit spectacle aux lecteurs français. 
Déjà nous avons noté les plaintes de la Corrispondenza romana sur 
cette sophistication des nouvelles romaines. Rarement ces plaintes 
furent plus justifiées qu'à propos des élections italiennes. Qu'on lise, 
par exemple, les lettres adressées de Rome à La Croix, sous la signa­
ture B. Sienne, par Mgr Vanneufville, le 6 et le 13 mars, et l'on verra 
comment, dans ces lettres pourtant très longues, les faits que nous 
avons rapportés ci-dessus sont passés sous silence. Quinze petites 
lignes pour gronder Meda et Cornaggio de leur « imprudence » et de 
leur « indiscipline », et tout aussitôt ce bulletin de victoire, dont 
l'optimisme veut évidemment « bluffer » : 

Ces reserves formulées, il reste que le petit nombre des catholiques can­
didats et la forte proportion de leur succès confirment la sagesse et la 
prudence des directions pontificales. Le résultat total des élections est un 
succès manifeste pour la cause catholique : certains résultats particuliers 
constituent une très suggestive leçon sociale. 

Faut-il appeler « bon journal », faut-il appeler « bonne presse » 
le journal et la presse qui présentent ainsi les choses? Dana une 
seconde lettre datée du 13 mars, et publiée par YAction française 
du 15. Aventino nous montre un tableau bien différent : 



LES ÉLECTIONS ITALIENNES 41 

La rage électorale de certains catholiques, des velléités d'indépendance 
chez quelques autres, la sottise et la mauvaise foi chez un petit nombre, 
ont donné à la suspension exceptionnelle du non-expedit une couleur de 
cléricalisme chaotique, qui a créé un anticléricalisme ordonné, dont la re­
ligion pourra payer un jour les frais. 

Et Âveniino précise. Il montre que le cardinal Prisco, à Naples, a 
autorisé la candidature Rodino, comme candidature catholique, bien 
que l'adversaire ne fût pas un ennemi déclaré 4e la religion et de 
l'ordre. Il montre M. Rava combattu par les catholiques, bien que l'in­
tervention de ceux-ci ne pût nuire à ce ministre juif, anticlérical et 
maçon. Il montre Mgr délia Chiesa, archevêque de Bologne, assailli 
par une formidable pression des catholiques parlementaires, et, de 
guerre lasse, demandant à Rome une dispense d'autant moins justi­
fiée que, loin d'affaiblir l'ennemi, elle a grossi sa victoire. Il mon­
tre, à Albano, Frascati, Palestrina, les cardinaux Agliardi, Vannu-
telli, SatoIIf non seulement favorisant ce Valenzani qui avait été 
« jusqu'aux derniers jours un yil et féroce sectaire », mais .suspen­
dant de leur chef le non expedit. Il rappelle Meda soutenu par le 
cardinal Ferrari. Et il révèle ce nouveau trait de l'incroyable légèreté 
des catholiques libéraux : 

A Rpme même, ils n'ont pas craint de jouer au Vatican un coup de Jarnac. 
La veille des élections, les clcrico-modérés, lecteurs assidus des journaux 
catholiques parlementaires du type Corriere d'îtalia, Avvenire d'Italia, Momento, 
etc., les catholiques militants de l'Union Romaine se rendirent chez le 
cardinal-vicaire, Mgr Respighi, et le persuadèrent trop aisément, bien que 
la plus élémentaire prudence conseillât justement le contraire, que la sus­
pension du non-expedit à Rome en faveur de MM. Santini, Tenerani et 
Gabrielli devait avoir la plus large publicité. 

Le cardinal, ppu au courant de la situation, que les vrais « cléricaux » 
connaissaient fort bien, accorda la publicité désirée et les zélés militants 
catholiques libr'raux se hâtèrent de placarder sur les murs de Rome une 
proclamation intempestive et provocante à qui vint aussitôt tenir compa­
gnie celle de la direction diocésaine : le résultat a été un triomphe; une 
grande majorité des constitutionnels romains, y compris la Cour, vota pour 
les candidats socialistes et républicains, qui remportèrent une victoire éton­
nante. Rome a élu au total un socialiste, M. Bissolati, directeur rie VAvanti, 
deux républicains, MM. Mazza et Barzilai, un haut dignitaire franc-maçon, 
M. Bappelli; il y a un ballottage entre le prince démocrate Caetani et le 
clérico-modpré Gabrielli. Comme on le voit, le Bloc sait faire ses affaires. 

Après tous ces faits, qui montrent l'action électorale des catholiques 
aboutissant, partout où elle est mal réglée, à une recrudescence victo­
rieuse de l'anticléricalisme, on ne doit pas être surpris de voir Aventino 
prédire qu' « à plus ou moins brève échéance une décision s'impo­
sera », vu « la nécessité de donner' à la formule électorale du Saint-
Siège l'interprétation la plus stricte ». 

Il v a sans dire, d'ailleurs, que les catholiques français ne sau­
raient, pour leur conduite électorale, s'inspirer exactement des motifs 
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qui doivent servir de règle aux catholiques italiens. Voici, par. exemple, 
dans cette même lettre du 13 mars, une phrase à'Aventino qui ne 
saurait convenir à la situation de la France : 

Nous avons vu des catholiques compromettre le Vatican et alimenter 
la réaction anticléricale, sans songer que l'anticléricalisme, la guerre à la reli­
gion, s'avance à grands pas, parce que certains catholiques donnent, par 
leur attitude, une apparence de raison à ceux qui prétendent que la reli­
gion s'occupe de politique. 

Cette dernière ligne, on le devine, veut être expliquée, car, isolée 
du contexte, el le donnerait trop beau jeu à nos libéraux de France. 
Ce n'est pas l'intervention générale de la religion en matière politique, 
ce n'est pas non plus la déférence générale qu'aurait telle politique 
pour la religion, qui constitue le péril de l'action électorale des catho­
liques d'Italie : c'est simplement l'incidence particulière de cette inter­
vention. Le Pape ayant, en effet, les plus graves motifs de ne pas 
laisser se constituer un parti catholique au Parlement, pour ne pas 
risquer d'avoir à le désavouer le jour où quelque démarche de ce 
parti ne laisserait plus entièrement réservée la question de son indé­
pendance temporelle, entre autres, il devient désavantageux pour les 
catholiques italiens de se jeter dans une lutte dont ils ne sont 
pas autorisés à recueillir librement les fruits. Et encore convient-il 
d'observer que, si tous les catholiques d'Italie étaient sincèrement 
soumis au Pape, et acceptaient pleinement que sa « religion » s'occu­
pât de leur « politique », le danger de leur action électorale serait 
sensiblement atténué. Quant à nous, catholiques français, ne cessons 
pas, aux élections comme ailleurs, d'affirmer que la politique n'est 
pas plus indépendante de la religion que de la morale, et, si l'on 
insiste, montrons que la lutte politique ne saurait se désintéresser de la 
religion en un temps et en un pays où la politique consiste surtout 
à résoudre de telle façon plutôt que de telle autre le problème du 
statut civil réservé à la religion. 

Ne manquons pas enfin d'observer, avec un sentiment d'infinie 
gratitude, que, lorsque le bien-aimé Pie X préserve si scrupuleuse­
ment l'intégrité de ses droits temporels de toutes les compromissions 
auxquelles l'exposerait une participation inconditionnelle des catho­
liques italiens à l'action électorale, ce sont les droits des catholiques 
du monde entier que le Pape revendique, en même temps que ceux du 
Saint-Siège. L'auguste Pontife, ce faisant, montre que, lui du moins, 
il n'oublie pas le sang versé par les zouaves pontificaux pour la dé­
fense du Pape-Roi, pas plus que les revendications oratoires et autres 
des- catholiques de tous pays pour cette même défense, pas plus 
que les souscriptions organisées et perpétuées pour le denier do Saint-
Pierre, et qui ne sont que le tribut versé par les peuples catholiques 
soucieux de l'indépendance pontificale. Et, à ce propos, qu'il nous 
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soit permis de demander que les publicistes catholiques d'Italie, chaque 
fois qu'ils parlent de leurs frères des autres nations, les désignent, 
non plus par les mots : « les catholiques étrangers », mais par ceux-ci : 
« les catholiques du dehors ». Pour Rome, il n'y a pas de « catho­
liques étrangers ». Rome est en effet, en toute vérité, la patrie des 
âmes. Qu'on distingue entre les catholiques d'Italie et ceux du dehors, 
suivant qu'on parle des premiers ou des seconds, rien de plus naturel; 
mais il ne doit y avoir là, jusque dans les termes, qu'une différen­
ciation géographique. Si elle devenait politique, si les mots « catho­
liques étrangers » étaient autre chose qu'un lapsus présumé com­
mode, on nous ôterait tout moyen de nous défendre quand on nous 
accuse, nous catholiques français, de dépendre d'un « souverain étran­
ger », et quand nous répondons : « Non! le Pape n'est étranger pour 
aucun catholique, puisqu'il est le souverain de cette patrie des âmes, 
dont tous les catholiques sont les fils également chers. » 

Paul TAILLIEZ. 

P. S. — Cet article était écrit, quand le télégraphe nous a appris que 
Romolo Murri était élu, au scrutin de ballottage, àMontegiorgio. Hélas! 
que sert à ce fougueux moderniste d'être élu député, alors qu'il est 
réprouvé par l'Eglise? 

Au suprême appel de l'archevêque de Fermo, qui l'invitait à rentrer 
dans le devoir, Murri a d'ailleurs répondu par une déclaration qui 
équivaut à une rupture éclatante avec l'Eglise, et le Pape l'a nomi­
nalement excommunié. 

Quant aux députés « catholiques-constitutionnels », leur chef Came-
roni, au cours de la discussion de l'adresse, a déclaré en leur nom 
qu'ils ne forment pas un parti confessionnel, mais qu'ils sont des 
députés italiens prêtant le serment sans restrictions, qu'ils appuient 
une politique sincèrement démocratique et libérale, et qu'ils ont cons­
cience de servir vraiment la patrie. Et comme on lui criait : « Avec 
Rome? », Cameroni a répliqué : « La patrie entière avec Rome capi­
tale! »• C'est une trahison formelle des droits du Saint-Siège, et c'est 
la justification de toutes les défiances énoncées dans notre article. 

INFORMATIONS ET DOCUMENTS 

DOCUMENTS ÉPISCOPAUX RÉCENTS CONCERNANT L'A. C. J. F. 

Extrait de la lettre adressée le 19 mars 1909, par S. G. Mgr Ricard, 
archevêque d'Auch, aux jeunes prêtres et aux jeunes catholiques de 
son diocèse, sur l'Association de la Jeunesse catholique : 

Il faut ajouter un mot sur la politique, non de Y Association, mais des 
associés. 
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Vous no faites pas de la politique, lui disent les uns, c'est une lâcheté 
à l'heure- actuelle; vous faites de la politique, lui disent les autres, c'est 
une trahison, parce que vous faites de la mauvaise. 

Gomme toujours, entre ces deux reproches extrêmes, la vérité est au 
milieu : 

1p L'Association, en tant qu'association, ne doit pas faire de la poli­
tique; uniquement religieuse, elle s'occupe exclusivement de questions reli­
gieuses et sociales; faire de la politique ce serait sortir de son rôle; 

2'j Les associés, réunis en association, no doivent pas faire de la poli­
tique : en faire, ce serait courir nécessairement à la division, puisqu'ils 
peuvent représenter les opinions les plus diverses el que chacun aurait la 
juste ambition de faire prévaloir la sienne sur celle du voisin; 

3° Mais ne serait-ce pas un crime de vouloir comprimer toutes ces jeunes 
énergies qui ne demandent qu'à s'affirmer et à paralyser une action qui peut 
s'employer si utilement ? On tenterait d ailleurs l'impossible ; autant vaudrait 
essayer d'arrêter la sève qui monte. En dehors de l'Association chaque associé 
reste donc avec ses aspirations politiques et sa liberté d'allure pour les faire 
prévaloir; 

4o II faudrait cependant réserver le cas de celui qui, bruyamment et 
avec ostentation, se servirait de Y Association, de son organisation et de 
ses forces comme d'un moyen pour faire triompher son parti, quel qu'il 
soit d'ailleurs; parce que, en solidarisant l'association à ses efforts, il la 
ferait sortir de la réserve où elle s'est sagement établie et lui donne­
rait, aux yeux de tous, la marque d'une association politique qu'elle ne 
veut point avoir. 

Telles sont les explications précises et loyales que j'ai cru nécessaires 
pour dissiper les préjugés ou équivoques que certains se plaisaient à en­
tretenir. 

Elles me semblent de nature à donner satisfaction aux plus difficiles, 
si l'aveugle parti pris ne leur ferme pas les yeux obstinément. 

C'est donc sous le drapeau de Y Association catholique de la Jeunesse fran­
çaise, si largement ouvert à tous les jeunes cœurs de bonne volonté, 
que doit se faire l'union. 

Extrait du discours prononcé par S. G. Mgr du Yauroux, évêque 
d'Agen, au congrès régional de TA. C. J. F. tenu à Tonneins, le 
7 mars 1909 : 

Mais au sortir de vos assemblées, ne vous occuperez-vous pas de la 
question constitutionnelle? Entendez-le bien, Messieurs, je ne viens pas con­
tester ici votre droit de professer les opinions de votre choix, ni de vous 
unir, en tant que citoyens, aux efforts tentés pour le renversement des insti­
tutions actuelles Le principe de l'indépendance en matière politique a toujours 
été reconnu et garanti aux fidèles par le pape, les Evoques, les théologiens. 
Mais de's circonstances peuvent se produire où l'usaçe de drqits certains, 
essentiels même, présente de graves inconvénients. Or je n'hésite pas à 
le" dire aujourd'hui avec toute la sincérité de ma foi, avec la pleine 
conscience de ma responsabilité pastorale et l'ardeur de mon patriotisme, 
les intérêts sacrés de Dieu et des âmes, par suite le bien de la France, 
exigent que vous ne soyez pas plus hommes de parti en dehors qu'au 
dedans de votre Association. 

Pour bien comprendre ce devoir fondamental qui, je le reconnais, est 
de toute circonstance, il suffit, Messieurs, de se poser trois questions et d'y 
répondre loyalement. 
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Est-il vrai que les sectes se proposent, avant tout, de détruire la religion 
et jusqu'à l'idée de Dieu? Est-il vrai que la guerre au christianisme soit 
le premier, le plus important, le plus dangereux article de leur programme? 

Oui, personne n'en peut douter. 
Est-il vrai, par contre, que la défense de la foi doive primer toutes 

les autres préoccupations, que la lutte pour Dieu, pour Jésus-Christ, l'Eglise, 
l'âme des enfants, des petits et des faibles, pour la dignité el la liberté 
do nos consciences, soit le plus indispensable, le plus sacre, le plus nécessaire 
de tous les devoirs? 

Oui encore; ajoutons que la ruine de la religion, ce serait la fin de 
la France. 

Est-il vrai, enfin, que tous les obstacles au succès de la cause catholique 
doivent être impitoyablement écartés comme funestes et détestables? 

Oui, toujours oui. 
Concluons, Messieurs, avec une logique qui me semble très simple et très 

rigoureuse à la fois. 
Si, placés uniquement sur le terrain catholique dans vos groupes, vous 

vous affiliez en dehors d'eux à des partis, vous compromettez d'abord le 
succès de votre Association, car, soyez-on sûrs, jamais vous ne convaincrez 
nos paysans ni nos ouvriers, qe'une œuvre n'a pas de caractère politique, 
quand ses membres prêtent un concours actif à des Comités ou à des 
Ligues dont le but est, de toute évidence, anticonstitutionnel, antirépublicain, 
Or, Messieurs, il est très regrettable d'entretenir dans l'esprit du peuple 
une idée chère entre toutes aux pires ennemis de la religion et de l'ordre. 
Bien plus, une pareille dualité d'attitude amènera fatalement, quelles que 
soient vos intentions et malgré vos efforts les plus généreux, des divisions 
profondes dans les rangs de l'armée catholique. Eh bien! je ne crains pas 
de le dire très haut, diviser les catholiques, à l'heure présente, Messieurs, 
c'est plus qu'une faute déplorable, c'est un crime. 

Nous diviser, nous, catholiques, pour le beau motif que nous ne désirons 
pas tous confier aux mêmes chefs l'œuvre du relèvement national, et, 
sous l'influence de pareilles préoccupations, ne pas unir toutes nos forces 
contre l'ennemi; nous diviser, alors que toujours plus audacieux; depuis les 
trente ans que notre indifférence et notre faiblesse ne cessent d'accroître 
ses succès, cet ennemi accumule les attentats les plus abominables, traite 
des milliers de Français en parias, les exproprie de leurs droits les plus 
sacrés, de leurs libertés les plus chères; nous diviser, c'est-à-dire nous quereller 
et même nous combattre, pendant que brûle la maison où vivent les êtres 
les plus chers à nos cœurs, au lieu de nous empresser d'éteindre le feu, 
même au péril de notre vie, ahl j'e vous en conjure, jeunes gens chrétiens, 
détestez à jamais cette erreur, cette folie, et, je le répète, ce mortel péché! 

Mgr l'Evêque d'Agen ayant personnellement communiqué son dis­
cours à la presse parisienne (La Croix, 14 mars), i l . es t permis d'en 
conclure que Sa Grandeur n'a pas entendu lui conserver strictement 
ie caractère d'un acte officiel d'autorité épiscopafe, et que, suivant 
les règles ordinaires, ce document admet dès lors une respectueuse 
liberté d'appréciations. 

Nous en userons pour observer, tout d'abord, qu'il y aurait inexac­
titude et injustice à représenter comme aniiconsliiutionnelte, c'est-à-
dire, comme contraire à l'ordre et aspirant à un bouleversement, « au 
renversement des institutions », toute action politique qui en pour­
suit le changement. Car cette action se peut exercer de nos jours, 
comme sous tous les régîmes, par des moyens parfaitement légaux, 
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légitimes, qui n'ont rien de contraire à la constitution. Il n'a jamais 
existé de régime intangible; et celui de la République démocratique 
est plus soumis qu'aucun autre à cette condition, en vertu même du 
principe sur lequel il repose. 

C'est pourquoi nous n'arrivons pas à comprendre en quoi ceux qui 
professent des opinions monarchistes font plus œuvre de division 
parmi des catholiques que ceux qui professent des opinions républi­
caines ; car la religion est aussi indépendante de celles-ci que de 
celles-là. Et n'y a-t-il pas lieu de craindre que la division ne soit 
justement alimentée par des reproches de ce genre? 

Mais, surtout, pour aller plus au fond du sujet, nous ne pouvons 
nous empêcher de remarquer qu'en renouvelant dans toute leur ri­
gueur les assertions les plus troublantes de la politique de ralliement, 
ses assertions doctrinales, e n qualifiant de mortel péché, ce qui est 
sans doute équivalent de péché mortel, la politique royaliste ou la 
politique bonapartiste, Mgr l'évêque d'Agen ne se trouve pas d'accord 
avec S. G. Mgr l'archevêque d'Auch, et qu'il y a même contradic­
tion complète entre le langage des deux prélats sur le même point; ce 
qui pourra peut-être offrir un refuge aux consciences inquiètes. 

Parlant l'un et l'autre, comme on vient de le voir, de l'attitude 
politique des membres de l'A. C. J. F. en dehors de l'Association, là 
où Mgr l'évêque déclare que faire usage de cette liberté serait « un 
crime » de leur part, Mgr l'archevêque d'Auch dit que ce serait «c un 
crime » de leur contester cet usage, et il n'excepte, par une réserve 
qui va do soi, que le cas où ils se serviraient" bruyamment et avec 
ostentation de l'organisation et des forces de l'association pour faire 
triompher leur politique. 

Entre ces déclarations contradictoires, quelle position va prendre 
l'A. C. J. F.? Il faut cependant qu'une porte soit ouverte ou fermée. 
L'A. C. J. F. se condamnerait vraiment elle-même aux yeux de 
tous les gens sincères, si el le continuait, comme elle l'a fait jusqu'ici, 
à se couvrir de Tune et l'autre direction à la fois, à remercier avec 
effusion Mgr Ricard de formuler si exactement ses principes, et 
Mgr du Vauroux de légitimer sa conduite. 

AUTOUR DE LA MAISON SOCIALE : CLERGÉ MODERNE 

C'est un trait bien instructif de mœurs ecclésiastiques contempo­
raines, qu'on n'est heureusement pas en droit de généraliser, de 
voir deux prêtres se prêter complaisamment aux interviews d'un 
journal aussi mal famé que Le Matin, et cela, pour jeter dans le 
public, par un aussi répugnant intermédiaire, leur appréciation plus 
ou moins motivée sur un autre prêtre. 0 temporal 0 mores! 

L'un ét l'autre s'accordent à déclarer que dans l'affaire de la 
Maison sociale il n'y a pas. de quoi fouetter un chat, et que M. l'abbé 
Periès a manqué à tous ses devoirs d'état. Voici d'abord M. l'abbé 
Klein : 

« C'est un homme remarquable ». — Tels furent 3cs premiers mots pronon­
cés par M. l'abbé Klein lorsque je fus le visiter dans son ermitage de Belle-
vue, au sujet de l'affaire Bassot. Il parlait de l'abbé Periès. — Remarquable 
assurément, mais un peu monotone dans ses manifestations, continua-t-il. 
Ainsi, dans cette histoire de la Maison sociale, il s'est conduit à peu de choses 
près commp avec le clergé américain, dont iï dénonça à grand fracas les 
tendances libérales, tendances cru'il qualifiait d'hérésie. Ce furent alors des 
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intrigues obscures, des menaces tonitruantes et enfin l'envoi à l'évoque 
de Cleveland d'une lettre que M. Houtin cite dans son livre Américanisme, 
lettre qui constituait au moins une tentative d'intimidation. » 

L'abbé Klein me regarda derrière son binocle en souriant avec finesse, 
puis : « Comme tous les hommes remarquables, M. Periès est ambitieux. Il 
voulait être chanoine; Mgr Richard lui confia seulement un second vicariat. 
Ceci l'indisposa si fort contre l'archevêché qu'il paraît avoir reporté sur 
le nouvel archevêque un peu de sa mauvaise humeur I... 

» Ces faits, d'ailleurs, quels sont-ils? On n'en SRU rien exactement. Il 
sied d'envisager ces choses avec une grande modération. De ce que cer­
tains termes, dans les lettres divulguées, semblent imprudents, il ne faut 
pas tout de suite croire à des abominations. Ceci partirait d'un mauvais 
esprit. D'ailleurs l'abbé Periès paraît avoir une tendance déplorable à 
aggraver les faits ; de plus, il manque de discrétion. Dans cette affaire, 
il semble s'être servi avec quelque légèreté de confidences — si con­
fidences il y eut — faites à un prêtre. Si le prêtre ne se croit 
pas tenu au mutisme, l'avocat tout au moins devrait se souvenir qu'il 
existe un secret professionnel. 

» ... Oui, oui, oui, fit-il à demi-voix en dodelinant de la tête. Que voulez-
vous? M. Periès a, parmi tous les ecclésiastiques que je connais, une men­
talité particulière, je dirais même unique... C'est un homme remarquable. >> 
{Le Matin, 3 avril.) 

Le lendemain, 4 avril, c'est le tour de M. l'abbé Duveau, deuxième 
vicaire à Vincennes. Il accueille avec empressement l'envoyé du Matin, 
et s'épanche aussitôt : 

« H y a là, disait-il d'une voix volontaire à la fois et onctueuse, il y a 
là deux choses bien distinctes. Le cas de sœur Mercedes (car je ne veux 
pas connaître Mlle Le Fer de la Motte) et la situation dans laquelle se 
trouve la Maison sociale. 

» Occupons-nous d'abord du premier point : 
» Je m'étonne fort de l'ingérence de M. Periès dans les affaires de sœur 

Mercedes. Celle-ci, en effet, a des supérieurs hiérarchiques qui, seuls, sont 
qualifiés pour apprécier ses actes. 

» Il me paraît que M. Periès aurait dû, dans ces conditions, se taire. 
Les lettres dont on a tant parlé sont soumises, grâce à lui, à l'examen 
du Saint-Office. Cela me semble largement suffisant. Il est inutile de pré­
juger d'avance du jugement et de tenter, s'il est possible, de l'influencer. 
M. Periès ne représente pas l'Eglise à lui seul. Cela ne l'empêche point 
de déclarer tout net avec une assurance admirable que sœur Mercedes est 
hérétique, et ce n'est pas tout; que dis-je, hérétique? erotique même. Voilà 
qui Va bien. » 

L'abbé se tut un instant, pressant ses pas nerveux dans l'étroite chambre, 
puis : 

« Supposons, reprit-il, que le Saint-Office trouve dans ces fameuses lettres 
quelques termes entachés d'hérésie; il ne s'ensuit pas que l'auteur de ces 
documents soit elle-même hérétique. Il y a là un « distinguo » très impor­
tant. Les enfants de l'Eglise peuvent se tromper de vocable sans pour cela 
être perdus pour elle. 

» D'ailleurs nous ne connaissons guère les lettres que par M. Periès. 
Je suis fondé à croire qu'elles ne contiennent point tant d'abominations 
que veut bien le dire leur détenteur, puisqu'il choisit comme phrase type 
ces simplej mots, qu'il commente avec une terrible aigreur : Je suis la Grâce. 

» Ne prenons pas, s'il vous plaît, la partie pour le tout. Imaginez seule­
ment que sœur Mercedes ait sous ses ordres une religieuse atteinte de 
scrupules qui la troublent profondément. Il appartient à la supérieure de 
ne point la laisser s'égarer parmi les docteurs. Seule elle doit la récon­
forter, la diriger, la rassurer. Sort devoir est de dire à la brebis souffrante : 
« Venez à moi; à moi qui (en effet) représente pour vous Jésus; venez 
à moi pour retrouver la paix de l'âme, je suis la Grâce. » Et ceci est 
tout à fait dans l'esprit de l'Elise. 11 n'y a pas un théologien qui puisse 
Couver à ces mots une interprétation tendancieuse. » 

Et comme je souriais un peu de tant de subtilité, l'abbé Duveau s'écria : 
« Ne souriez pas, la chose est fort grave et la divulgation de ces 

lettres constitue, à mon sens, un acte hautement regrettable. Il y a deux 
secrets pour le prêtre : le secret de la confession et le secret de la direc-
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tion des âmes. Le second est presque aussi terrible à violer que le pre­
mier. » 

Ces mots furent dits sur un ton de froide austérité et c'est à voix 
couverte, comme parlant à soi-même, que l'abbé ajouta : 

« Si de pareilles habitudes s'introduisaient dans le clergé, on pourrait 
supposer qu'une sorte de fanatisme peut, à certaines heures, obscurcir Jes 
raisons les plus fortes. 

» ... Peut-être, termina-t-il, ceux qui font le mal l'ignorent-ils, peut-être agis­
sent-ils selon leur conscience. Il faut remercier Dieu de n'avoir pas la même 1 » 

S'il y a scandale, n'est-il pas tout d'abord dans le fait de telles 
interviews? N'est-il pas de voir dos prêtres manquer entre eux, devant 
le public du Matin, de cette réserve dont de simples laïques honnêtes, 
membres d'un même corps, ne voudraient pas se départir dans un 
cas douteux? M. l'abbé Klein, qui rappelle d'un ton si surprenant 
la querelle de l'erreur américaniste au sujet de laquelle i l y eut 
antagonisme entre M. l'abbé Periès et lui, n'aurait-il pas eu là un 
motif particulier de se refuser à un rôle de basse apparence ? 

Ces messieurs n'ayant rien rectifié gardent la responsabilité du 
langage que Le Matin leur fait tenir. . 

Les lettres et les faits déjà connus, les nouveaux détails fournis 
par l'avocat de la famille Bassot, en particulier l'écrasante déposi­
tion écrite de M. Ardoin, qu'on n'oserait reproduire, et les derniers 
considérants du jugement qui acquittent Mme Bassot à un franc près, 
selon l'expression du Matin,- permettent à chacun de juger combien 
leur indulgence pour sœur Mercedes est excessive, en attendant que 
là sentence du Saint-Office en condamne la témérité. 

Que vient faire ici le secret de la direction des âmes qui lie le 
prêire? S'agit-il ici de lettres écrites par un prêtre'? Et qu'ont de 
commun avec les âmes les effusions de Mlle Le Fer de La Motte? 

Si le lecteur veut bien se reporter à la justification que nous 
avons donnée de la conduite de M. l'abbé Periès dans le numéro 
précédent, il la trouvera amplement confirmée par les lettres de 
Mlle Duhem que l'avocat de la famille Bassot a lues à la dernière 
audience. Elles démentent absolument le caractère confidentiel de 
ses communications. Elle écrivait à Mme Bassot- : 

« Chère Madame, je vous envoie une lettre de Mlle X... dans laquelle vous 
trouverez de l'espoir. » — Et encore : « J'ai bon espoir que, malgré les 
épreuves, votre souffrance et l'aveuglement de notre fille ne dureront pas 
longtemps. Comment l'archevêque pourrait-il, après cela, soutenir encore une 
semblable secte? » EU encore : « Je crois, dit-elle, que le bon Dieu mettra 
sur mes lèvres les paroles que j'attends, pour relever et guérir cette âme 
tombée dans un piège. » — Et à M. l'abbé Periès : « Monsieur l'abbé, je 
vous seraij reconnaissante de ne pas encourager Mme Bassot à me demander 
sans cesse du secours,, je lui envoie toutes les personnes et toutes les 
informations nécessaires. » Signé : DUHEM. 

M. l'abbé Periès a rempli courageusement un devoir difficile et 
pénible. Les attaques dirigées contre lui étaient guidées par la vaste 
et audacieuse cabale qui poursuivait par tous les moyens la réhabi­
litation d'une personnalité suspecte. Le moindre scandale de cette 
triste affaire n'est pas de voir des prêtres sortir si inconsidérément 
de la réserve que tout leur imposait, pour jeter avec tant de légè­
reté la pierre à un confrère devant un public sceptique et incroyant 
qui, sans doute, ne leur aura pas accordé plus d'estime qu'ils n'en 
témoignent très injustement à celui-ci. 

Le Gérant : Gr. STOFFEL. 
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J E A N N E D'ARC « CHEF » ET « GUIDE » 

De l'inique condamnation prononcée contre elle par l'indigne tri­
bunal do Rouen, Jeanne d'Arc en avait appelé à la véritable Eglise 
et au Pape. Calixtc II a exprimé le premier la réponse attendue. 
Pie X parachève, après quatre siècles et plus, cette œuvre répara­
trice. La Libératrice de la France n'est plus réhabilitée seulement, 
elle est proclamée Bienheureuse. Elle est placée sur les autels, où 
l'appelaient l'évident miracle de son histoire et le vœu impatient 
des bons Français. Infaillible dans les actes de canonisation, le Chef 
de l'Eglise la propose à la vénération et aux prières des catholiques 
du monde entier. 

L'allégresse unanime a salué cet événement historique. Les peu­
ples divers ont reconnu sans hésitation la justesse dé cette sentence, 
tant ils ont vérifié qu'à aucun d'eux, la Providence n'a fait une grâce 
pareille à celle dont il favorisa la France en lui donnant Jeanne 
d'Arc : non fecit taliter omni nationi. Les Anglais eux-mêmes ont 
applaudi à cette consécration d'une gloire à laquelle ils avaient dès 
longtemps rendu justice, et leur épiscopat catholique interviendra 
officiellement aux solennités projetées à Reims. En Fiance, les cœurs 
ont été profondément remués par le décret pontifical, qui promène 
sur le passé un flambea'a purificateur, qui éclaire souverainement 
le présent, et qui projette sur l'avenir les plus radieuses lueurs. 
Pour toutes les âmes sincèrement patriotes, l'Eglise désigne à nos 
angoisses, pour les changer en espérances, l'Ange même de la patrie, 
et chacun pressent que les victoires dues jadis à sa miraculeuse ini­
tiative sont le gage du triomphe nouveau qui sera dû à son inter­
cession. 

Autant et plus que quiconque, nous voulons nous associer à cette 
universelle glorification. Nous voulons apporter notre note au concert 
de louanges qui, de Rome, de France et de partout, s'est élevé vers 
la Bienheureuse Jeanne d'Arc. Or, envisagée du point de vue qui 
domina nos études propres, Jeanne d'Arc nous apparaît comme la 
servante intrépide de l'intégrale vérité, comme son incorruptible té­
moin, comme sa martyre héroïque. 

D'autres ont célébré sa foi de paysanne et son bon sens robuste, 
sa filiale docilité aux voix angéliques qui lui signifièrent sa mis­
sion, sa clairvoyance supérieure dans l'exécution de sa tâche, sa vir­
ginale intégrité dans les camps, sa hardiesse militaire, ses incompa­
rables mérites de tacticien et de stratégiste, son prodigieux ascendant 
sur les hommes d'armes qu'elle fit passer de la passivité découragée 
à l'offensive victorieuse, sa persévérance dans l'œuvre surhumaine 
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qui lui était confiée, s a fière défense contre les subtilités de ses juges 
perfides, sa dialectique indomptable au cours de son procès, enfin 
la sublimité de sa résignation dans les fers et l'excellence de son sa­
crifice sur le bûcher. Ici, c'est sa joyeuse vigilance dans le respect 
de l'orthodoxie, c'est son courage indéfectible dans la proclamation 
de la vérité religieuse et politique, qu'il nous plaît surtout de recon­
naître et d'admirer. 

Aussi bien, le même Pape qui aura eu la gloire et la consolation, 
de l'inscrire au rang des Bienheureux, n'a-t-il pas pris, en une occa­
sion récente, le soin de marquer l'intention très précise qui donne à 
cette décision mémorable son entière portée? Peu de semaines avant 
sa mort, le très regretté M. Emile Keller, ayant envoyé à Pie X une 
adresse pour le remercier de la béatification de Jeanne d'Arc, avait 
reçu de Sa Sainteté un Bref élogieux qui contient cette phrase : 

Si Nous offrons aujourd'hui à votre nation la protection et l'exemple 
de celte Vierge magnanime, vous connaissez Notre but : c'est que tous 
les gens de bien la prennent comme chef et comme guide pour défendre 
la religion, et que, pour cela, ils cherchent une bonne fois à affermir 
entre eux la concorde qui seule peut faire espérer le salut commun. 

De la part d'un catholique qui veut rendre à la Bienheureuse Jeanne 
l'hommage qui lui est dû, il y aurait, ce nous semble, témérité à 
négliger cette consigne auguste. La vraie façon de correspondre aux 
vues du Souverain Pontife qui a béatifié Jeanne d'Arc, c'est donc 
de travailler à la « concorde » entre les « gens de bien », en pre­
nant Jeanne d'Arc comme « chef » et comme « guide ». 

Mais suffira-t-il, pour donner à la Bienheureuse la plénitude de 
ce rôle de « chef » et de « guide », de lui décerner ces vocables, 
de parler d'elle avec une admiration fervente, de participer aux pieu­
ses solennités projetées en son honneur, de répandre les images éditées 
pour favoriser son culte, de la prier privêment ou publiquement, voire 
de souscrire pour la chapelle qui lui est réservée dans la Basilique 
de Montmartre? Il y a certainement davantage dans le ' programme 
que Pie X traçait en son Bref à M. Keller. Il convient, pour s'y con­
former sincèrement, de prendre « exemple » sur la Vierge magna­
nime dont la protection est offerte à notre nation : il faut l'imiter 
dans la conduite de sa vie; il faut s'inspirer des principes qui réglè­
rent ses déterminations il faut demander le secret de sa sainteté 
aux sources où elle la puisa. 

Qu'est-ce à dire, et ne s'ensuit-il pas que, pour que Jeanne d'Arc 
soit vraiment notre « chef » et notre <c guide », nous devons, "k son 
exemple, embrasser la vérité 'avec joie, avec entrain, avec feu? Oui, 
la fidélité à l'Eglise et à tous ses enseignements, l'entier abandon 
au magistère infaillible du Pape, l'obseTvation du prêceple évangéli-
que sur le devoir d'affirmer simplement ce qui est et ce qui n'est pas, 
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est, est, non, non, le mépris de tous les inconvénients moraux ou 
matériels que peut entraîner cette profession de la vérité, la défiance 
quasi-instinctive vis-à-vis des tenants plus ou moins déguisés de Ter­
reur, la promptitude à opposer de sereines ripostes à leurs1 arguties les 
plus cauteleuses : tout cela, qui fut la pratique invariable de Jeanne 
d'Arc, doiL nous devenir ïamilier. 

S'il no s'agit pas pour nous, comme pour! Jeanne d'Arc, de « bouter » 
l'Anglais hors du territoire, d'autres ennemis nous ont envahis, qu'il 
faut, par les mêmes méthodes, « bouter » sans pitié hors de nos 
rangs. EL de même 'que les voix qui inspiraient Jeanne d'Arc lui dési­
gnaient l'Anglais à expulser, à cause de la « grande pitié » que le 
royaume de France éprouvait par son fait, de même Pie X nous a 
précisé, dans l'abandon du « parti de Dieu », dans un statut de 
l'Eglise de France qui méconnaîtrait les droits de la hiérarchie, enfin 
dans l'infinie variété des sophismes « modernistes », les erreurs que 
nous avons l'impérieuse obligation de « bouter »• hors de nos pen­
sées, hors de nos écrits, hors de nos actes. « Les hommes bataille­
ront, » disait fermement Jeanne, « et Dieu donnera la victoire ». 
Pensons-nous qu'il la donnerait encore, au sein de la « grande pitié » 
que nous excitons derechef, si, dans les conjonctures actuelles-, les 
hommes ne « bataillent » point? 

Au surplus, dans ce rude combat qu'elle mena de façon surhumaine, 
la Bienheureuse Jeanne d'Arc, il faut le dire nettement, ne s'embar­
rassa point de ces vains scrupules dont volontiers tant de « gens de 
bien » se complaisent de nos jours à ligotter leur activité, au risque 
d'affaiblir et même de ruiner « la concorde qui seule peut faire espé­
rer le salut commun ». Parmi ces scrupules injustifiés, l'un des plus 
répandus parmi les catholiques français à l'heure présente, est celui 
qui consiste à redouter toute intervention dans la lutte politique comme 
un péril et presque comme une hérésie. La Bienheureuse Jeanne 
d'Arc eût prestement rétorqué cette objection, si quelqu'un s e fût 
avisé de la lui -opposer de son temps. Surnaturelle en son principe, 
surnaturelle en ses ressorts cachés, l'œuvre que réalisa Jeanne d'Arc 
fut incontestablement politique en son objet, politique aussi dans ses 
voies et moyens. A coup sûr, si l'on tient oompfce de la vocation reli­
gieuse de la France, si l'on observe aussi qu'en demeurant aux mains 
des Anglais, la France eût été entraînée dans le protestantisme au 
siècle suivant, l'on doit convenir que les plus hautes raisons reli­
gieuses justifiaient le relèvement de l'autorité du roi très chrétien, 
et la reconstitution de l'unité française sous le sceptre de Charles VIL 
Mais il reste qu'en soi, faire sacrer l e roi de France à Reims, et ruiner 
les prétentions d'Henri VI d'Angleterre, et ce par des moyens aussi 
humains que l'emploi des armes, c'était faire, au premier chef, œuvre 
politique. Si Jeanne d'Arc n'avait eu que la souci des intérêts religieux, 
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eût-elle « bouté » hors de France les soldats d'Henri VI, lequel était 
apparemment tout aussi chrétien que le Dauphin de France? 

Dans l'étude qu'il a récemment donnée au Correspondant sur l'im­
mortelle Libératrice de sa ville cpiscopale, Mgr Touche!, évêque d'Or­
léans, a spécifié ce point, sans hésitation : 

...Avant Patay, dit l'éloquent prélat, rVAlonron doniand? à la joune filk» 
ce qu'il faut faire. Au château de Loches, un débat s'engage entre 1rs capi­
taines : est-ce sur la Normandie et Rouen qu'on se jettera, ou bien ira-ton 
vers la Champagne et Reims? C'est Jeanne qui Irancho le débat. Il faut 
aller à Reims. Là était l'avenir dynastique du roi. 

. . .Les idées politiques — les idées au service desquelles elle avait mis 
son épée — sont assez avancées pour le temps. Alors que la force brutalise 
et courbe tout» elle ne croit pas au droit de la force. Les Anglais n'ont 
aucun droit sur les provinces qu'ils ont conquises lors de Crécy, do Poitiers» 
d'Azincourt On est même porté à penser qu'elle reconnut peu la propriété 
que Henri VI s'attribuait de la Normandie et de la Guyenne du chef 
de ses ancêtres. C'est en effet de la Franco, sans en excepter au­
cune région, que le roi étranger doit être chassé, et cela de par le vou­
loir de Dieu. Aussi bien Charles VII lui-même n'est-il que le repré­
sentant, le lieutenant d'un souverain plus auguste que lui-même : le 
Christ. De là il suit que ceux qui combattent Charles combattent Jésus-
Christ. C'est un crime pour tous, c'est un crime surtout pour les princes 
de sang français. « Prince de Bourgogne, écrit-ello à Jean-le-Bon, je vous 
prie, supplie aussi humblement que je le puis, de ne pas guerroyer dans le 
saint royaume de France... Ceux qui portent la guerre clans le saint royau­
me de France le font contre le roi Jésus. » Guerroyer contre le saint 
royaume est un crime de folie. A ce métier mauvais, un chevalier perd 
son temps et son honneur. 

...Quand il fit son entrée dans Reims, Charles VII voulut avoir Jeanne 
près de lui, témoignant ainsi de la part qu'elle avait prise à la restauration 
du trône. A la cérémonie du sacre, elle occupe la même place, enveloppée 
dans les plis de son étendard, abîmée dans sa prière. 

Lorsque les rites traditionnels furent terminés, elle se prosterna, en larmes, 
devant Charles VIL Les paroles qu'elle prononça sont connues : << Noble roi, 
maintenant est accomplie la volonté de Dieu qui m'avait commandé de lever 
le siège d'Orléans, de vous amener en cette cité de Reims pour y recevoir 
votre digne sacre, qui montre que vous êtes le vrai roi et celui auquel 
le royaume- doit appartenir. » Et la foule cria Noël, et les trompettes sonnè­
rent une fanfare folle, et les carillons tonnèrent. Il y avait de quoi. Les 
vieilles traditions se renouaient. La nation reprenait conscience d'elle-même 
autour de son roi. La France ressuscitait. 

Pour opérer ce prodige, il avait fallu une intervention de Dieu, le patrio­
tisme surnaturel d'une enfant, l'irrésistible élan des chevaliers et du peuple 
entraînés dans un tourbillon d'enthousiasme national dont Jeanne, cou­
ronnée de la triple auréole du courage, de l'inspiration, de la sainteté, fut 
le principe et le centre .. Le ciel avait accordé tout à la France agonisante. 
Il savait ce que vaut ce pays. 

Qu'il s'agisse de la priorité donnée à la marche sur Reims, de la 
revendication des provinces tombées en fait sous la domination an­
glaise, de l'indication du devoir particulier des seigneurs et des prin-
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ces du sang, ou du résultat concret de toute celte merveilleuse épo­
pée, Ton ne peut contester que ce sont là des actes politiques, des 
affirmations politiques, des résultats politiques. Et qu'on nous com­
prenne bien : noire pensée n'est pas clo tourner est article à une 
conclusion explicitement royaliste, qui n'est pas dans l'objet propre 
de cette Revue. Nous Voulons simplement dire que, de ce qu'un acte 
nécessaire offrait un aspect politique, ou même était d'essence politi­
que, il ni* s'en esl jamais suivi que la catholique, la mystique, la 
sainte Jeanne d'Arc s'en soit abstenue pour autant; il ne s'en esl 
pas non plus suivi que l'Eglise, an cours du procès de béatification, 
l'en ait le moins du monde blâmée. 

Du coup, nous voyons dans la conduite de Jeanne d'Arc la justifica­
tion préventive de la lutte que Mgr Pie, Mgr Freppel, Mgr de Ca-
briêres et bien d'autres ont soutenue contre l'inrlifférenlisme politi­
que, qui esl, dans l'ordre politique, l'une des plus ordinaires applica­
tions du libéralisme. De même, nous estimons qu'il suffit d'invoquer 
l'exemple de la Bienheureuse pour faire justice des pauvretés à l'aide 
desquelles tant de catholiques, qui se croient encore militants, refu­
sent toute action publique efficace, parce qu'elle les conduirait à 
« faire de la politique », cet épouvanlail qu'il a suffi d'agiter de­
puis trente ans pour nous condamner à subir la pire politique qui 
fût. 

A cet égard, on nous permettra de ne pas demeurer dans les 
généralités, et de préciser des faits récents. L'on n'a pas oublié 
l'initiative prise il y a quelques mois par M. le comte Xavier de 
Calhelincau, pour réaliser, par Y Entente catholique, cette « concorde 
entre les gens do bien » dont parlait Pie X en son Bref à M. Keller, 
et qui « seule peut faire espérer le salut commun ». Autant il est 
indubitable que celte initiative élnit saine, judicieuse, opportune, dé­
sirable et même urgente, autant c'est être véridique que de constater 
emo les trois journaux do Paris couramment désignés comme les 
plus catholiques, YUnivcrs, la Croix, le Peuple français, ont refusé 
d'adhérer aux propositions de M. de Cathelincau. Pour expliquer 
ce refus, qui a entraîné l'échec, au moins provisoire, du plan d'« en­
tente », ces trois journaux ont eu recours à des artifices où la mau­
vaise foi, il faut le dire, éclatait à tout œil exercé. 

« Nous ne voulons pas », disaient-ils en substance, « d'une fé­
dération qui, sons sa dénomination religieuse, fera œuvre politique. » 
C'était la réédition de l'objection dont nous venons de parler, et qui 
fait de l'action politique un impedimentum rédhibitoire, comme s'il exis­
tait une philosophie on une théologie quelconque qui prétendît que, 
si l'homme a des devoirs individuels et aussi des devoirs domestiques 
et sociaux, il n'a pas et no saurait avoir d'obligations politiquesI 

Et comme on insislaiL pour connaître le motif dernier de cette fin 
de non-recevoir, on vérifiait que les répugnances de ces trois journaux 
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dits catholiques pour l'Entente catholique provenaient de leur fidélité 
au « terrain constitutionnel », qu'ils présumaient miné par les des­
seins de M, de Cathelineau. Cette fois, nous sortions de l'indifférentis-
me initialement invoqué, pour tomber d'ailleurs dans un écueil pire, 
à savoir ce « ralliement » outrancier qui finit par inscrire, parmi 
les articles du Symbole, le loyalisme irrévocable des catholiques à 
l'égard d'une Constitution qui, à l'infortune d'avoir désormais lassé 
tout le monde, joint l'originalité de se dire elle-même révisable. « La 
République ou la mortl » : cette formule, renouvelée des Jacobins 
de 1793, n'était plus seulement la « tarte à . la crème » des Sangnier 
et des Lemire, elle était répétée plus ou moins discrètement par les 
Féron-Vrau et les Bouvattier, par les François Veuillot et par les Henri 
Bazire. 

Quoi de plus légitime, cependant, et quoi de plus conciliant, tout 
ensemble, que les conditions proposées par M. de Cathelineau comme 
bases de Y Entente catholique, puisqu'elles comportaient l'entière li­
berté laissée à chaque groupe de poursuivre à sa guise ses fins 
politiques spéciales, sous la réserve d'une marche parallèle et con­
certée, d'une coalition d'efforts, et d'une Fédération sincère, chaque 
fois que le requerrait la défense de la cause religieuse et des intérêts 
proprement catholiques? Or, à moins de n'avoir pas compris M. de 
Cathelineau, ou de vouloir travestir son programme, ou même d'oser 
soupçonnez sa loyauté, on doit convenir qu'il n'y avait pas autre 
chose dans les propositions d'Entente catholique. 

Le pis est que, pour se justifier devant l'opinion, qui s'est parfois 
scandalisée du veto signifié au projet d'Entente catholique par les jour­
naux dits catholiques, les amis de la Croix vont répétant qu'ils n'ont 
agi de la sorbe que parce qu'ils savaient de Rome ce qu'il y avait 
lieu de faire. Or, c'est là un propos qu'il importe de relever. 

Sans doute, rien n'est plus indiscret que de vouloir, en toute ren­
contre, « faire parler Rome »; et il suffit de se reporter aux livrai­
sons déjà publiées de la présente Revue, pour constater combien nous 
paraît choquante cette pratique, propice aux âmes veules et même 
aux aigrefins, qui consiste, tout en s'affranchissant des enseignements 
doctrinaux authentiques de Rome, à la faire intervenir dans des 
détails d'application, à subordonner à ses préférences arbitrairement 
présumées des tactiques occasionnelles, enfin à compromettre témé­
rairement son autorité dans des agissements où seuls l'esprit d'intrigue 
et l'amour-propre particulariste ou individuel trouvent leur compte. 

Mais rien de pareil ne se retrouve dans le démenti que nous appor­
tons ici. Et ce. n'est pas nous qui songeons les premiers, dans ce 
litige, à invoquer le sentiment de Rome ; nous répondons simplement 
à ceux qui l'invoquent sans droit. Qu'on le sache donc, là même où 
l'on voudra feindre de l'ignorer : c'est en toute sécurité, en parfaite 
connaissance de cause, que nous déclarons que ceux-là vont à l'en-
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contre des faits, et dénaturent positivement les réalités les mieux 
établies, qui vont répétant que la Croix, et le Peuple français, et 
YUnivers, en refusant d'adhérer aux propositions de M. de Catheli-
neau, n'ont fait que répondre au sentiment de Rome. Ceux-là, de 
bonne foi ou non (les intentions ne nous regardent point, et, au vrai, 
nous soni. indifférentes), ceux-là se trompent, et trompent leurs audi­
teurs. El il reste que, si l'Entente catholique n'aboutit point, c'est 
malgré Rome, et par l'unique faute de ces trois journaux dits catho­
liques, empressés pourtant à mettre Rome en cause à tout propos et 
hors de pTOpos. 

Pour en revenir à la Bienheureuse Jeanne d'Arc, ceux-là bien mieux 
la prennent pour « chef » et pour « guide », qui ont fait apposer sur 
les murs de Paris, le jour de la Béatification, deux mille exemplaires 
d'une affiche qui portait cette invocation : 

0 toi qui as libéré la France de l'invasion étrangère, protège l'âme de 
nos enfants et garde au cœur des Français, avec la foi de nos pères, 
l'amour de la patrie et le suprême espoir des revanches futures. 

S'il esl vrai, en effet, qu'on ne saurait imaginer Jeanne d'Arc sans 
la formation première d'une famille chrétienne, c'est encore rendre 
hommage à sa mission sainte que de lui demander sa protection dans 
la lutte scolaire qui s'impose à nos efforts, et c'est elle encore qui 
doit être invoquée par ceux qui rêvent d'une patrie reconstituée dans 
se3 frontières naturelles. 

Pour toutes ces revanches, ô bienheureuse Jeanne, nous mettons 
notre confiance en voust 

Paul TAILLIEZ. 

L'ORGANISATION 

D'UNE PRESSE LIBÉRALE 

Le développement de la presse catholique est une des premières 
nécessités do l'heure présente. Tout le monde s'accorde à le recon­
naître. Plusieurs exagèrent même cette nécessité en disant qu'elle prime 
celle des écoles chrétiennes e t en exprimant le regret qu'on ne 
lui ait pas sacrifié les ressources fournies par la générosité des 
catholiques pour soutenir celles-ci. II y aurait plutôt 'lieu d'appli­
quer la parole évangélique : Hcec oportuit facere et illa non omittere. 
Sans nos écoles catholiques, nous n'aurions plx ŝ de génération chré­
tienne. Mieux organisée, la presse les eût mieux défendues. Il est 
regrettable, sachons en convenir, que l'importance de ce moyen de 
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défense n'ait pas été mieux comprise. Quoi qu'il en soit, aujourd'hui 
c'est du présent qu'il s'agit. Aujourd'hui encore il reste de grands 
efforts à faire en ce sens, ce n'est pas douteux. Mais prend-on -le 
plus sûr moyen de les obtenir? Ce serait évidemment de présenter 
des résultats proportionnés aux sacrifices déjà très considérables que 
les catholiques ont faits dans ce but. Or, ces résultats, quels sont-ils? 
Et s'ils ne répondent pas à ce qu'on aurait été en droit d'attendre, à 
quoi l'attribuer? 

La réponse est aussi facile à donner que peu satisfaisante. 
L'action combinée de M. Piou et de M. Féron-Vran, du président 

de Y Action libérale et du directeur de la Bonne Presse, qui avaient 
pris la principale initiative cle cette organisation et concentré les 
ressources entre leurs mains, a eu moins pour but de soutenir 
les journaux catholiques que d'organiser une presse libérale au 
détriment de ceux-ci. Les journaux vraiment catholiques ont été laissés 
hors de cause, ou plutôt, on s'est efforcé de les supplanter parce 
qu'ils manquaient généralement de ferveur républicaine. C'est à cela 
qu'on a fait concourir les dévouements provoqués de toutes parts. 
Sans parler de ce que Y Action libérale et la maison de la Bonne 
Presse, si copieusement alimentées par les offrandes des catholiques, 
ont entreprs séparément, et même parfois avec des compétitions d'in­
térêt, l'œuvre de la Presse régionale, fruit d'un accord entre elles, 
fait e n 1905, a dépassé son deuxième million souscrit et dépensé. 

A côté de ces organisations et pour alimenter leurs créations, 
s'était constituée une agence d'informations, sous le nom d'agence 
de la Presse nouvelle, au mois de juin 1906. Son prospectus disait avec 
raison : 

Dans un journal, on cherche surtout des informations : la nouvelle est 
devenue l'instrument qui façonne les esprits et force les opinions. Sans doute 
un fait est un fait, mais suivant la façon dont il est rapporté, il peut 
prendre différentes physionomies; de même suivant la façon dont on pré­
sente différents faits et dont on les rapproche, on peut, à volonté, créer 
un état d'esprit ou l'état d'esprit contraire. Ce sont les comptes rendus 
parlementaires qui, par leur rédaction, présentent au public une physio­
nomie fausse d^R séances et en dénaturent les débuts C'est l i nouvelle tendan­
cieuse, inexacte ou tronquée, qui défigure les faits, crée les agitations factices 
exploitées par la politique, entendre et entretient les grèves dans les milieux 
ordinairement paisibles et laborieux. 

On voit par là toute l'importance des Agences, dont le service des infor­
mations fournit à la presse ses nouvelles et suggère ses articles. 

L'influence sur la Presse, et par la Presse, sur l'opinion, tient en effel 
pour la plus grande part aux informations qui seront servies à la Presse, 
et qu'à son tour la Presse fournira au Public. Cette influence indirecte est 
aussi précieuse que l'influence directe des journaux. Si l'inspiration est 
bonne, les transmetteurs évidemment la refléteront sur leurs lecteurs. 

C'est de cette arme de Ylnformation qu'il faut nous servir. Il nous faut, 
dans la période critique que traverse le pays, une Agence indépendante qui, 
par l'exactitude, l'abondance et l'impartialité de ses renseignements, défende 
nos intérêts industriels et agricoles. 

La création de cette Agence répond à un besoin; elle donne satisfaction 
au désir constamment exnrimê par les directeurs de journaux et par ceux 
qui voudraient en créer dans les centres où il n'en existe pas; elle permet 
la coordination et l'organisation de la Presse dévouée aux véritables intérêts 
du pays et dont les efforts sont actupll^mint isolés et stériles. 

La Presse nouvelle a déjà dépensé près de deux millions. Les 
résultats sont identiquement les mêmes que ceux de la Presse régio-
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nale, et pour la même cause, elle est œuvre de libéraux. Sans entrer 
pour le moment dans plus de détails, il suffit de rappeler certaine 
note récente de la Corrispondenza romana, relative au sort fait dans la 
presse catholique française à l'acte du Saint-Siège concernant la Mai­
son sociale. Elle disait : « Le boycottage et le sabotage appliqués 
dans certains milieux à la Déclaration romaine ont été, vraiment, 
aussi déplorables qu'éloquents; car ils ont donné, pour aiasi dire, la 
carte topographique des influences, aveugles ou avisées, dont l'Œu­
vre visée par Rome jouît largement à Paris. Malheureusement, " cet 
incident n'est qu'un point saillant d'un système, qui semble se répan­
dre dans certaine presse française, où tout ce qui vient de Rome — 
depuis les discours du Pape et los actes du Saint-Siège jusqu'aux 
simples notes romaines — est soumis à un contrôle, qui rappelle 
un peu le fameux caviar ds la censure russe, par son inspiration et 
nar ses effets. » Est-ce qu? de pareilles plaintes se pourraient pro­
duire, si nous avions une agence catholique d'informations? 

C'est donc là une situation sur laquelle il importe d'éclairer l'opi­
nion. 

T. — LE TÉMOIGNAGE D'UN* CONFIDENT 

Mgr Montagnini, chargé de garder le palais de la nonciature depuis 
la rupture avec Rome, était mieux au courant que personne des projets 
formés sons couleur de reconstituer une presse catholique. Ses dépê­
ches méritent donc d'être relatées, d'autant que les faits connus 
depuis les confirment avec une parfaite exactitude, comm'ï on le verra, 
ce qui, soit dit en passant, venge l'agent pontifical de maints démentis 
intéressés et met sa véracité hors de doute. Il écrivait au cardinal 
Merry del Val le l e T janvier 1905 : 

A propos do ces élections générales, le bon M. Féron-Vrau s'occupe très 
activement de fonder de bons journaux dans tous les départements fran­
çais; i l commencera paT en lancer trois dans le Midi, on la bovne presse 
n"pxista pas en fait et où triomphent les oreancs sectaires et anlirelitneux, 
plus influents encore cru** ceux de la cauitale. Pour cette opération, M. Féron-
Vrau doit réunir un million, et certainement il y réussira. Certains lui ont 
conseillé de faire réfliçer et imprimer à Paris la partie la plus importante 
de ces journaux, qui seraient ensuite complétés snr les lieux paT des 
notes locales : de cette façon, on pourrait avoir plus facilement des articles 
de « maîtres » et d'esprit sûr. 

Retenez, ami lecteur, cetlo information selon laquelle la bonne 
presse n'existe pas en fait dans le midi. Vous verrez de quoi elle 
est grosse et comme on a travaillé à y créer des journaux « d'esprit 
sûr ». 

Au mois d'août de la même année. M<rr Montagnini a la satisfaction 
d'annoncer la constitution de la Société de la Press», régionale : 

Samedi dernier a été constituée à Paris, par acte notarié, ' sous la pré­
sidence de Piou, une société pour la fondation de bons journaux en Pro­
vince, au capital d'un million versé par ces chers messieurs de l'Action libé­
rale populaire, et spécialement par M. Paul Féron-Vrau. Au banquet gui 
a suivi, et auquel assistaient une cenfaine de personnes, y compris les 
représentants de la presse catholique, M. Piou porta un toast pour faire 
ressortir l'importance très grande d'un tel fait. 

» Pour commencer, outre VEclair, o n a déjà acheté un autre journal 
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de Grenoble et un de Rouen, et on espère en avoir un troisième à Lyon, 
bien qu'il y ait à craindre quelqu1opposition du « Nouvelliste. » 

Ce dernier mot est l'aveu de l'œuvre de division qu'on avait 
conscience de faire. M. Piou, qui a mis tous ses soins à démentir 
et à faire démentir ses relations avec Mgr Montagnini, quoique les 
papiers de celui-ci notent à chaque page ses démarches, ses sollicita­
tions, et, notamment, n? contiennent pas moins de quatorze dépêches 
détaillées relatives à ?on élection législative, n'a pas manqué d'en faire 
autant pour cette information, en faisant observer à ses interwievers 
complaisants que VAction libéral?, n'avait guère dans la Presse régio­
nale que des actions gracieusement offertes par M. Féron-Vrau. Or, 
la dépêche indique précisément la .participation prépondérante de celui-
ci, et l'on va voir que les indications précises qu'elle ajoute correspon­
dent exactement aux faits. On y lit encore : 

Avant que la réunion prît fin, M. Piou chargea MM. Paul Féron-Vrau, 
Bernard et un certain Roselli de Lille et doux ou trois autres de signa­
ler le danger que l'affaire Jaluzot pourrait fi ire courir à la Presse, à la 
Patrie, journaux qu'il faut empêcher de tomber entre les mains du ,gou-
vemement ou de la mauvaise presse. Jaluzot môme, député nationaliste, 
avait déjà proposé à Piou de sauver ces deux journaux. Piou dit qu'ils 
ne sont nas rédiges dans un mauvais esprit et qu'ils sont beaucoup 
lus, spécialement par le peunle, mais qu'ils sont mal faits. Piou sut en narler 
si élogieusement que, séance tenante, et en quelques minutes, 280 000 francs 
lui furpnt pronùVpour acheter la P r e w et la Patri". Sur ces 2POO00 francs, 
Paul Féron-Vrau en souscrivit de suite 100 000. Pour cela. Piou espérait 
que Jaluzot ne serait pas dSclaré en faillite, afin do pouvoir librement vendre 
son journal. 

Quelques mois plus tard (25 novembre), Mgr Montagnini annonce 
la conclusion de l'affaire. Peu importe de savoir si la majoration 
d'un quart que l'on constate dans les chiffres qu'il donne est due 
à une erreur de sa /part, ou à certaines exagérations de M. Piou. 
Les instances par lesquelles l'agent du Saint-Siège termine sa dépê­
che montrent bien qu'il n'avait pas d'intérêt, lui, à amplifier l'impor­
tance de l a nouvelle. 

L'acouisition la plus importante a été celle de la Patrie, et de la Presse, 
deux journaux du soir très populaires, et comptant lfiO 000^ lecteurs, et 
qui constitup une grande force à la disnosition de l'Action libérale popu­
laire. L'arrraîsition seule de ces deux iourn*mx a coûté 800.000 francs, pour 
ICFOUPIS M Piou a pu verser de suite 200.000 francs sur la caisse de 
l'Action l ibéra. Cette force accroîtra encore l'influence de l'Action et fait 
espérer à M. Piou l'avènement de 80 ou 100, pt peut-être même 120 députés 
de la même Action libérale. aux futures élections. Il craint cependant que 
les nationalistes et les -progressistes ne nerdent du terrain. Mais si. de ces 
élections, résulte un P. scission ulus grande entre les socialistes et les radi­
caux extrêmps du Bloc, le ministrp se verra alors plus que iamais forcé 
de se rapnrorhnr de la droite de la Chambre, et nous pourrons mieux marcher. 
Mais, nour cela, M. Piou insiste sur la nécessité d'écarter de plus en plus, 
pour l'avenir, tout soupçon de réaction contre la République.^ ce qui _ sera 
possible si }P Saint-Siège recommande le resnect aux nouvoirs établis et 
si le clergé évite do se faire Vallié des royalistes qui devraient, en outre, 
aider avec des offres plus généreuses. 

Quant à savoir de quel profit réel l'acquisition de ces journaux 
du boulevard a été pour la cause catholique, c'est une énigme dont 
nous abandonnons la solution à la perspicacité des souscripteurs béné­
voles de la Presse régionale et de VAction libérale. II faut en dire 
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autant des fonds mis par celle-ci dans Y Eclair, pour la plus grande 
prospérité d'une feuille où régnait alors le radical-socialiste et mi­
nistre anticlérical Berteaux. Son directeur, M, Ernest Judet, recti­
fiait en ces termes la nouvelle de l'achat de ce journal : 

II est en effet exact <nî  M. Piou, dont Ja politique libérale a toutes mes 
sympathies, a participé pour une somme de 35.000 francs dans la consti­
tution du capital de Y Eclair qui est de 1.500.000 francs. Mais Jje me 
demande en quoi cela peut intéresser le public et même les politiciens, 
car la direction de YEchir reste indépendante entre mes mains, comme le 
prouve bien le fait que M. Berteaux possède encore 400 actions de YEclair. 

Voyons maintenant l'exécution. 

II . — LA P R E S S E RÉGIONALE 

Il existe à Paris e t en province des journaux qui ont toujours 
lutté franchement pour la cause de Dieu, sans compter, il est vrai, 
parmi leurs actionnaires, le radical-socialiste Berteaux. Mais M. Féron-
Vrau et M. Piou n'avaient rien à faire avec ceux-là. Ce sont des 
journaux réactionnaires, et donc inaptes à bien servir la cause. Il 
n'en est pas même fait mention dans les rapports de Mgr Monta-
gnïni. 

Voici, par exemple, tout un groupe de journaux de province forte­
ment organisés, ayant un rayonnement considérable chacun dans leur 
région, desservis par une agence spéciale établie à Paris, qui leur 
fournit d'excollentes inforniations religieuses et politiques, et dirigés 
par des hommes dont la fermeté de convictions égale le talent 
professionnel. On peut dire mie le Nouvelliste de Lyon, le Nouvelliste 
de Bordeaux. YExpress du M>di (Toulouse), YEclair de Montpellier, 
la Dêpêch* de Lille, le Nouvelliste de Bretagne étaient depuis de lon­
gues années l'honneur de la presse catholique et le principal rem­
part de nos traditions religieuses en province. Quelle magnifique 
expansion ces organes auraient pu prendre, si le directeur de la 
Bonne Presse et le président de Y Action libérale avaient jeté dans une 
œuvre semblable les deux millions dont ils ont disposé! Au lieu 
de cela, comme ces .journaux étaient trop occuDés à défendre l'ordre 
religieux et social pour passer leur temps à courtiser la République, 
et comme ils étaient tron cléricaux -pour séduire cette masse insai­
sissable qu'on se flatte de conduire à la lutte avec le seul nom de 
liberté, c'est justement à les affaiblir, a les supplanter, que nos grands 
chefs catholiques vont consacrer leurs efforts et leurs ressources. 

On espérait donc se donner un journal à Lyon, « bien qu'il y 
eût à craindre quelque opposition de la part du Nouvelliste », c'est-
à-dire cruel que tort qu'il dût en éprouver. 

En effet, M. Féron-Vrau acheta YExpress de Lyon, dont la man­
chette en cinématographe avait porté successivement : journal con­
servateur libéral: nuis républicain libéral; puis. proeres^Me. Au con­
grès de Y Action libérale tenu à Lyon, il y a trois ans. M. Féron-Vrau, 
dans une réunion présidée par M. Piou, avait obtenu 50.000 francs 
de souscriptions pour le soutenir. Il ne s'en porte pas mieux. Bien 
que son influence soit nulle, la Presse régionale le maintient, comme 
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el le maintient à peu près partout, à côté de la presse conservatrice 
qui, elle, prospère, ses feuilles dépérissantes, afin de faire croire à 
sa fécondité et à la puissance de Y Action libérale. 

Ici s'intercale un fait connexe, bien fait pour montrer la prédo­
minance de cet esprit libéral même dans les milieux ecclésiastiques, 
et la défiance qu'il leur inspire à l'égard de la presse catholique 
militante. 

Au diocèse de Belley, après la loi de séparation, fut constitué 
un comité diocésain pour la propagation de la bonne presse. 

Ce Comité avait à choisir entre les journaux religieux de Paris 
et ceux de province. Afin de répondre au but qu'on se proposait, le 
Nouvelliste de Lyon fit des sacrifices importants et créa gracieusement 
une édition spéciale de l'Ain. Eh bien! le Comité écarta ces offres, 
et fit choix de la Dépêche di Lyon, journal progressiste de M. Aynard, 
l'Aynard de Demain, organe neutre, à feuilletons immoraux, faisant 
l'apologie d'Eugène Sue, de Gambetta, Ferry, etc . . Le Comité traite 
avec ce journal et lui promet d^ux mille abonnés catholiques. Une 
circulaire invite les prêtres à s'y abonner. 

Le projet échoua devant l'indifférence et même la résistance de 
ceux-ci. Mais s'ils avaient suivi le comité diocésain, les curés de 
l'Ain et leurs ouailles, au lieu de lire le Nouvelliste ou même La Croix, 
s'instruiraient avec la D É P Ê C H E du franc-maçon Audiffr?d, du grand 
opportuniste Ribot, et du moderniste chrétien Aynard. 

L'argent dû aux sacrifices des catholiques les y aurait aidés; et 
r'est ainsi qu'on sert la foi sous le nom de la liberté. 

Revenons à la Presse régionale. Mgr Montngnini nous a dit qu'elle 
se flattait également d'une bonne fondation à Grenoble. Là existait, 
outre les grands régionaux catholiques, la Croix dv VIsère qui ser­
vait très bien la bonne cause et prospérait. Un des principaux agents 
de M. Féron-Vrau, aujourd'hui cheville ouvrière de la Presse, de la 
Presse régionale, mais ancien rédacteur h la France libre de Lyon, 
journal de M. Mouthon, le Mou thon du Matin, décide le directeur 
de La Croix de Paris à porter sa sollicitude sur la République 
de l'Isère qui défaillait M. Féron-Vrau impose au bout de quelque 
temps à sa filiale do Grenoble des arrangements communs avec sa 
feuille libérale, d'où décadence simultanée de l'une et de l'autre, 
suspectées d'ailleurs de compénétration politique par le fait de ces 
arrangements. Démêlés, pertes matérielles, et finalement rupture mo­
mentanée entre la Croix de VIsère et celle de Paris. 

Nancy, également mentionné par Mçr Montaçnim, offrait un bon 
terrain. Après l'échec de l'Est libéral, M. Féron-Vrau y établit Y Eclair 
de l'Est et met à la tête un rédacteur qui n'avait guère été préparé 
à ce rôle, crovons-nous, qu'en s'occupant du service iconographique 
de la Bonne Presse. Pour ne citer qu'un détail, on vit un jour dans 
ce journal, à la place du compte rendu parlementaire fourni par la 
bonne agence, celui du Radical. A ce premier directeur en succède 
un autre comptant pour étals de service la collaboration h plusieurs 
journaux anticléricaux et socialistes de l'ïndre et de la Creuse. Un 
troisième lui surcède qui ne s'était point encore occupé de journa­
lisme. On devine ce que pouvaient être les-résultats. 

A Nantes existait le Nouvelliste de VOuett fondé par M. Anthimn 
Ménard, dénuté, en vertu d'un accord avec M. Piou. La Pressa régio­
nale éprouve le besoin de créer à côté un Express. Nouvelle occasion 
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de désaccords, de tiraillements. Nouvel échec. L'argent fond et au­
cune œuvre sérieuse ne se fait. 

A Rouen, dont Mgr Montagnini faisait aussi mention, florissait 
et prospère encore le Journal de Rouen. La Presse régionale lui 
oppose le Nouvelliste de Rouen qui n'arrive point à lui faire une 
concurrence heureuse. Après l'avoir soutenu le plus qu'il a été possible, 
parce qu'il s'alimentait à la Presse nouvelle, on vient de se déterminer 
à le laisser sombrer, et son directeur a passé à la îédaction du 
Petit Parisien. 

A l'actif encore de la Presse régionale, ou mieux peut-être à son 
passif, l'acquisition du Nouvelliste de Bretagne qui, précédemment, 
suivait la même ligne religieuse et politique que les Nouvellistes 
de Lyon et de Bordeaux, YExpress du Midi, e tc . . Passé aux mains 
de M. Féron-Vrau, il a pris une autre couleur, seulement les îésul-
tats de l'affaire se traduisent également par un recul accentué. 

Mais, mieux que des traits épars, deux monographies un peu 
détaillées donneront au lecteur une claire intelligence de la situa­
tion et lui feront voir comment on a entendu, par quels procédés on a 
cherché le développement de la presse catholique. 

IIL — DANS LA RÉGION DU SUD-OUEST 

Dans cette région, l'on s'en souvient, les rapports de Mgr Monta­
gnini nous iont appris que la bonne Pressa n'existait pas en fait. 
On ne saurait trop admirer la persévérance des efforts déployés par 
M. Piou, M. Féron-Vrau et toutes les forces liguées avec eux pour 
combler cette lacune déplorable. Une première tentative avait échoué 
en 1904. On revient à la charge en 1906, sans beaucoup plus de 
succès. Mais l'année 1907 ne s'achève pas sans que l'entreprise soit 
renouée, et, cette fois, à défaut d'un résultat immédiat, on arrive 
à des dissentiments publics entre le clergé et les meilleurs défen­
seurs de la cause catholique. Les documents ont ici une éloquence 
qui dédommagera amplement le lecteur de sa patience. 

A la fin de l'année 1903, on faisait campagne à Toulouse en vue 
de fonder un journal. Conférences, visites à domicile, envois de cir­
culaires étaient mis concurremment en œuvre. En parlant de la 
Ligue patriotique des Françaises et de son inféodation à Y Action 
libérale nous avons raconté la part qu'elle prit à cette campagne. 
Que serait ce journal, si on parvenait à le créer ? La circulaire 
était discrète sur ce point intéressant, tout en variant ses définitions 
selon les personnes auxquelles on s'adressait. Aux unes on annon­
çait un « bon journal », aux autres « un journal libéral ». Pourquoi 
cette distinction? Cet imprimé disait : 

Nous venons avec confiance solliciter votre concours pour la création 
d'un grand journal destiné à défendre toutes les libertés, en particulier 
la Liberté religieuse, aujourd'hui outrageusement violée. 

...Un bon journal — {ou, selon les gens: un journal libéral) — est parti­
culièrement nécessaire dans la région du Midi, où sont attaquées avec 
le plus d'acharnement et avec le plus de succès les idées de Religion, 
de Liberté et de Justice sociale que nous défendons. 

Mais il se trouva quelqu'un qui répondit. Ce fut M. Julien de 
Lagonde, le très distingué directeur de YExpress du Midi, vaillant 
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1. L'Express du Midi, 26 janvier 1904. 

journal catholique, très répandu, et possédant en outre une organisation 
subsidiaire de presse en plusieurs départements. 11 disait : 

Sera-t-il vraiment nécessaire de répondre ici que ce bon journal, défenseur 
militant des idées de Religion, de Liberté et de Justice sociale, existe 
depuis longtemps; qu'il est connu de tous; qu'il est énergiquement soutenu, 
par ses lecteurs et amis, — catlioliques et conservateurs de toute opinion; 
qu'il est spécialement honoré de la haine des libres-penseurs et des francs-
maçons; et faudra-t-il ajouter que ce bon journal, c'est YExpress du Midi? 

Qui donc lui contesterait cette dénomination de bon journal? C'est à 
lui qu'on s'est toujours adressé pour promouvoir et défendre les œuvres catho­
liques, et c'est lui qui les a; soutenues avec un inépuisable dévouement. 
C'est lui qui, chaque jour, prête aux cérémonies religieuses sa rédaction et 
sa publicité. C'est lui qui, le 23 juillet 1902, décidait, de concert avec 
la Ligue de la Patrie française, puis organisait la grandiose manifestation du 
surlendemain en faveur des Filles de la Charité proscrites. 

C'est lui qui, dans toute notre région méridionale, soit sous le nom de 
YExpress, soit par Y Avenir de Lot-et-Garonne, la Yoix du Peuple, le Ralliement, 
ses éditions annexes, a soutenu les candidats catholiques ou libéraux, quelles 
que fussent leurs opinions politiques, ne leur demandant qu'un engagement, 
celui de servir les libertés religieuses et les grands intérêts sociaux. C'est 
lui qui s'est uni toujours aux autres groupes de l'opposition pour combattre 
le mouvement révolutionnaire et ses agents. 

C'est lui qui, dans ses polémiques quotidiennes, n'a jamais dévié de la 
respectueuse déférence due à l'Episcopat, mettant à l'écart avec une persé­
vérante fermeté les articles de ses collaborateurs même les plus éminenfcs, 
lorsqu'ils auraient pu provoquer des controverses ou blesser certaines sus­
ceptibilités. C'est lui qui, l'an dernier, ouvrait une souscription publique 
et déposait dans la bourse des évêques une somme considérable pour les 
prêtres privés de traitement. 

C'est YExpress enfin qui, partout, sans qu'on eut une seule défaillance 
à lui reprocher, fut le champion dos persécutés, des minorités bravées et 
pressurées. C'est lui qui prit à bras-le-corps toutes les lois impies, tous 
les actes liberticides, c'est lui qui fit une guerre implacable aux sectaires et 
supporta de ce chef, sans en faire jamais parade, plus de vingt mille 
francs de condamnations prononcées par les tribunaux. 

N'est-ce point assez pour mériter la qualification de bon journal? (1) 

Le directeur de YExpress dévoilait ensuite le vrai but et l'inanité 
de cette tentative : 

Dira-t-on qu'il s'agit d'une création imposée par « la nature spéciale du 
public » auquel on désire s'adresser? En vérité, l'on ne saurait. Nul ne 
peut avoir oublié la chute de la Liberté catholique, journal républicain; 
la chute de la Croix du Midi, journal républicain; la chute du Messager 
de Toulouse, lui aussi journal catholique et républicain. Moins que jamais 
le temps ne serait favorable à l'élaboration d'un quatilôme essai du même 
genre. Le nombre augmente, en effet, tous- les jours des Français écœurés 
et lassés par la République. 

On assure, il est vrai, vouloir porter atteinte à la Dépêche ! mais quand 
donc la Liberté catholique, quand donc la Croix du Midi et le Messager 
de Toulouse ont-ils porté l'ombre d'une atteinte à cette feuille? 

La vérité, nous le disons très simplement, c'est qu'on ne ferait que diviser 
le public conservateur et catholique, susciter des rivalités et des compétitions 
dont le seul effet serait de nuire au succès de la cause commune. Mais 
on ne ferait pas qu'il y ait place, en notre région, pour deux organes 
catholiques. La République nouvelle, journal républicain libéral mort le mois 
dernier à Bordeaux, après avoir englouti plusieurs millions, en est la preuve, 
et notre confrère le Nouvelliste de Bordeaux, resté puissant à côté de ce 
naufrage, complète la démonstration. 

Pour nous, forts de l'aide de Dieu que nous servons du mieux que 
nous pouvons, certains de l'attachement de nos lecteurs dont nous inter­
prétons depuis si longtemps les sentiments et qui nous ont fait une place 
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si familière à leurs foyers, nous ne craignons rien, sinon des équivoques 
et des obscurités dont aurait à sonlîrir Je parti des braves gens. 

C'est pourquoi, dans toute la sincérité de nos consciences, nous venons 
de nous attacher à les dissiper. Si nous avons mis quelque chaleur dans 
l'accomplissement de cette tâche, c'est que nous avons au cœur un ardent 
amour du bien. Il y a, dans tous les cas, une affirmation que nous ne 
pouvions laisser sans réponse, celle qui représente notre région comme dénuée 
d'un bon journal. 

Répétons-lo bien haut : ce bon journal existe; c'est VExpress du Midi! 
Il est et il restera, s'il plaît à Dieu, l'organe des catholiques, le défenseur 
de l'âme et des droits du peuple, le gardien fidèle de la famille, le sol­
dât éprouvé de la Patrie. 

un an plus tard, nous l'avons dit, s'était constituée, avec ia déno­
mination de Presse régionale, sous la direction de M. Piou et de 
M. Féron-Vrau, la société pour l'organisation de la bonne presse 
en province. 

On revint donc à la charge, plus en' force. En juin 1906, un délégué 
de la Presse régionale se rendit à Toulouse, et se transportait à 
domicile chez les catholiques, — amis et abonnés de VExpress, — 
car, c'était sur ces catholiques qu'on comptait pour organiser la 
presse' libérale, — afin de recueillir des souscripti.ons. 

La circulaire que ce délégué répandait énumère les entreprises 
de la Presse régionale, et en marque le caractère avec une netteté qui 
nous dispense de toute réflexion : 

Paris, le 25 mai 1906. 
M E S S I E U R S , 

Il s'est fondé a Paris avec des concours dévoués venus de tous les points 
de la France une Société qui s'est appelée la Presse Régionale, dont le 
but est de reprendre ou d'établir dans les villes oiï le besoin s'en ferait 
sentir, des organes défenseurs de toutes les libertés. 

Déjà à Grenoble, à Lyon, à Na.ncy, à Vesoul, à Amiens, à. Rouen, à Rennes 
et à Nantes, la Presse Régionale a pu organiser des journaux qui donnent 
une satisfaction de plus en plus grande aux lecteurs auxquels ils s'adressent. 

La Presse Régionale ne veut agir que pleinement d'accord avec les désirs 
de ceux qui, habitant le pays, en connaissent plus complètement les besoins 
et les {aspirations. 

C'est donc pour répondre à des vœux très nombreux exprimés par un 
grand nombre de ceux qui en ont assez de la servitude du bloc maçonnique., 
que le Conseil d'administration de la Presse Régionale a résolu dans sa 
dernière réunion d'établir à Toulouse un organe. 

Nettement libéral^ le nouveau journal combattra sur le terrain constitutionnel 
et sous une forme populaire les sectaires fauteurs de la guerre religieuse 
et tous les ennemis de la liberté. 

Le cœur d'un franc catholique se serre, en voyant les vrais sou­
tiens de sa cause réduits à défendre leur existence contre ceux dont 
la reconnaissance devrait les entourer et les soutenir. Quelle légitime 
et poignante émotion dans cette nouvelle réplique du directeur de 
Y Express! 

Rien ne saurait être plus clair. .Le besoin se fait sentir à Toulouse 
d'un organe défenseur de toutes les libertés; d'où l'initiative prise par 
la Société dont il vient d'être parlé. 

Il nous sera permis de trouver cette assertion étrange. Elle ne peut s'expliquer 
que par un seul fait, à savoir que les signataires de l'appel, tous étrangers 
à notrii région, sont mal informes ou non-informés de la situation existante 
dans notre partie du Midi. 

Il y a, à Toulouse, un organe qui défend toutes les libertés, sans aucune 
exception, à commencer par la liberté d'être républicain. 
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Cet organe, c'est YExpress du Midi. 
Et cet organe accomplit sa tâche avec assez de courage, de désintéressement 

et de géntrosité pour avoir conquis dans la région une- popularité qui ne fait 
que s'accroître et s'affirmer. 

Il est vrai qu'il n'éprouve pas le besoin de célébrer lui-même ses mérites 
et qu'ainsi beaucoup de gens ignorent de quelle façon, en dehors do son 
action de presse proprement dite, il accomplit le bien. 

On ne sait pas, par exemple, que YExpress, si volontiers taxé d'intran­
sigeance par certains, fournit tous les jours gratuitement, à l'édition populaire 
de la Croix, la matière imprimée d'un supplément local et régional. 

Ou ne sait pas que YExpress, en donnant à ce journal républicain catho­
lique, dans le seul but d'aider à la diffusion de la propagande religieuse, 
le meilleur de ses informations, fait do ce chef un sacrilice considérable 
qui se chiffre par des sommes importantes. 

On ne sait pas que YExpress pendant la récente campagne électorale, a sou­
tenu de ses deniers tous les comités qui, luttant contre le Bloc, ont fait 
appel à son concours... 

Qui donc versait, l'été dernier, dans les mains tendues des religieux 
exilés, une opulente obole? 

Qui s'attachait à fortifier l'action de l'Eglise catholique en remettant à 
Mgr Williez, après la catastrophe de Courrière, à Mgr Sonnois et à Mgr 
Guillois, après les meurtres des inventaires, le montant de souscriptions 
qu'aucun autre organe catholique n'a surpassées? 

Qui a prêté aux populations intéressées, pendant la douloureuse période 
des inventaires, une publicité si large, si retentissante, si prolongée que pas 
un seul journal n'a pu, sous ce rapport, nous être comparé?...' 

Nous avons réalisé, dans une région enserrée de tous côtés par le minis-
térialisme et la corruption officielle, le tour de force de conquérir des 
sièges. Nous avons renforcé les rangs de l'opposition parlementaire. Nous 
avons agrégé les uns aux autres, plus fortement qu'ils ne le furent jamais, 
tous les éléments d'ordre social, tous les amis du bien. 

Kt quand on nous dit que le besoin se fait sentir à Toulouse d'un 
organe défenseur de toutes les libertés, nous avons bien le droit de deman­
der qu'on nous montre un seul point de la France, notamment à Grenoblo, 
Lyon, Nancy, Vesoul, Amiens, Rennes, Nantes, où les libertés aient été 
défendues mieux et avec plus de succès que par nous. 

L'article finit en signalant de nouveau le caractère également né­
faste et stérile de l'entreprise libérale : 

A l'heure où toutes les ressources des catholiques doivent être réservées 
pour assurer l'existence matérielle de l'Eglise, on leur demande un sacrifice, 
non pas en vue de fonder une chose inexistante, mais en vue d'affaiblir ce qui 
est fort et prospère. Nous sommes trop certains de l'attachement dont nos 
lecteurs nous ont donné tant de preuves, pour avoir besoin de leur adresser 
le moindre appel. Mais il était de notre devoir de les éclairer, et c'est 
ce que nous faisons. 

Quant à l'argument qui consiste à prétendre qu'avec un nouveau journal 
on enlèverait des lecteurs à la Dépêche, nous ne le discuterons pas. On 
ne saurait lutter contre les fauteurs de guerre religieuse avec le concours 
de ceux qui vivent de cette guerre. Il n'y a pas de. lecteurs delà Dépêche suscep­
tibles de se rallier à un organe catholique. 

La guerre religieuse, c'est nous qui, depuis seize ans, on soutenons le 
poids. Avec l'aide de Dieu, dont nous sommes les soldats désintéressés, et avec 
l'appui fidèle de nos lecteurs, nous continuerons de combattre pour l'Eglise, 
pour la Patrie, pour la Famille. Et quand, implicitement, on viendra nous 
accuser de n'avoir pas défendu les libertés, nous montrerons, comme au­
jourd'hui, nos états de services. Et nous demanderons : 

EST-IL U N SEUL JOURNAL QUI AIT TAIT MIEUX ? 
E N EST-IL BEAUCOUP QUI AIENT EAIT AUTANT ? (1 ) 

La tentative échoua encore une fois, comme échouèrent longtemps 
toutes celles tentées pour acquérir le journal progressiste Le Télé­
gramme. 

1. L'Express du Midi, 3 juillet 1906. 
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Mais en 1907, M. Féron-Vrau a trouvé un renfort puissant. A 
Bordeaux, un groupe de républicains et de nationalistes projettent 
la, fondation d'un grand journal, La Liberté du Sud-Ouest, pour prendre 
la place de la République nouvelle et autres feuilles du même genre, 
dont les printemps avaient été trop comptés. M. Féron-Vrau, selon la 
méthode habituelle, offre aussitôt la moitié de la somme nécessaire, 
afin de mettre la nouvelle oeuvre entre les mains de la Presse régio­
nale. Le nouveau, journal sera destiné,- répète-t-on, à combattre l'in­
fluence mauvaise de la Petite Gironde et de la Dépêche de Toulouse, 
L'appel est répandu jusque dans cette dernière ville. Sous les mots 
de secte 'et de coterie, et en dénonçant tout esprit de parti, il fait 
entendre clairement, car ce langage à double entente a déjà reçu 
des applications trop précises, que le Nouvelliste de Bordeaux et 
YExpress du Midi sont disqualifiés pour défendre la cause catho­
lique. Au nom des intérêts de l'Eglise, qui doit être pure de tout 
contact avec eux, silence aux monarchistes ! On lisait, en effet, dans cet 
appel : 

Il est un mal dont personne ne saurait contester l'étendue et qui peut 
être considéré comme l'une des principales causes des excès que la France 
subit avec tant de résignation : c'est la désastreuse influence exercée sur 
l'opinion par des journaux dont l'approbation et le • concours demeurent 
acquis au gouvernement, quoi qu'il fasse. Leur diffusion augmente de jour 
en jour, et c'est avec une légitime inquiétude qu'on les voit envahir des 
foyers où cependant sont encore en honneur les sentiments et les croyances 
que ces organes poursuivent de leurs attaques audacieuses ou perfides. 

Contre cet empoisonnement quotidien de la conscience publique, de nom­
breux journaux d'opposition luttent déjà avec énergie, nous le savons, et 
loin de nous est la pensée de mettre en doute leur bonne volonté ou 
de nier les services qu'ils rendent. Il faut reconnaître Toutefois que leur tirage, si 
honorable qu'il soit, ne représente pas le dixième des lecteurs.ou dps familles qui 
pourraient recevoir et propager un organe libéral, et il convient d'ajouter que 
ce résidtat est dû à leur programme politique exclusif qui restreint manifestemen 
le champ de leur action. 

De là la nécessité, depuis si longtemps et si généralement constatée, 
d'un grand quotidien régional, absolument indépendant, qui, respectueux de 
toutes les convictions sincères, s'élevant au-dessus des querelles intes­
tines de partis, ennemi de toutes le3 intransigeances stériles et dissolvantes, 
fera entendre au peuple les vérités patriotiques, religieuses et sociales qui 
dominent tous les calculs, toutes les considérations et toutes les prétentions 
d'ordre purement politique et contingent. 

Nous estimons que l'heure est venue de créer, à Bordeaux, ce jour­
nal de pénétration. 

« Nous voulons nous défendre contre la presse jacobine et franc-
maçonne, mais nous ne pourrons nous défendre efficacement contre 
elle que lorsque nous aurons à lui opposer un journal... gui ne soit 
Vorgane ni d'un comité, ni d'une personne, ni d'une coterie, ni d'une secte, et 
dont le peuple ne puisse dire que c'est V esprit de parti gui V oblige à parler comme 
H le fait. » 

M. de Lagonde est encore: une fois sur la brèche, faisant face 
à des alliés qui dirigent leurs coups contre lui. Mais cette fois le 
débat va prendre plus d'ampleur. Un congrès diocésain a été convoqué 
à Agen (février 1908). La question de la bonne presse y tient une 
place importante (1). Un des vicaires généraux, M. le chanoine Les-
pinasse, s'est personnellement chargé du rapport. Le directeur de YEx-

1. S'il faut en croire le chroniqueur ecclésiastique du Figaro, M. J. de 
Narfon, l'assemblée régionale des évêques qui se tint à Bordeaux, sous 
la présidonec du cardinal Locot, clans les conditions dont on se souvient, et 
que la décision contraire du Saint-Siège ne put empêcher à temps, s'était 
spécialement occupée de favoriser la fondation d'un grand journal qui de-

Critique rln 'ih*nH«*T) r t. — 1*r Mai. 
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press du Midi qui dirige aussi l'Avenir du Lot-et-Garonne, ne put 
naturellement se dispenser d'assister à ce congrès, et se trouva même 
amené à y prendre la parole, en présence de Mgr l'Evêque d'Agen 
qui présidait. Voici comment il en rend compte dans son journal et 
marque la tendance des travaux présentés. 

Une séance avait été réservée à la discussion d'un rapport présenté sur 
ce sujet par un des vicaires généraux de Mgr du Vauroux. C'es't assez dire 
que ce document reflétait exactement la pensée de Mgr l'Evêque. En dési­
gnant un de ses collaborateurs immédiats pour traiter de la matière la 
plus importante peut-être qui dût être agitée au cours de ces assises diocé­
saines, Mgr du Vauroux ne laissait ignorer à personne que tout ce qui 
serait dit et professé dans le rapport était revêtu de son visa et avait 
reçu son approbation. 

A ma grande surprise, ce travail s'inspirait, en sa pensée maîtresse, d'une 
erreur formidable, déjà rectifiée par moi dans YExpress du 28 décem­
bre 1907. 

A cette date, en effet, M. de Lagonde avait répondu relativement 
aux progrès de la mauvaise presse : 

Oui, certes, les journaux acquis à la politique, ou plutôt aux intérêts 
du Bloc exercent une désastreuse influence sur l'opinion; et oui encorei de 
nombreux journaux d'opposition luttent avec énergie contre cet empoison­
nement de la conscience publique. Ces deux affirmations sont exactes; 
et à la condition de les développer nous-mêmes en ce qu'elles ont de 
volontairement incomplet, nous y souscrivons. • 

Car, s'il est vrai que la Petite Gironde et la Dépêche soient des foyers 
de sectarisme et par conséquent des instruments de déformation morale, 
il est faux, archifaux que leur diffusion augmente de jour en jour et 
il faut ignorer absolument la situation de la presse dans le Sud-Ouest pour 
se permettre de lancer une assertion si contraire aux faits. 

Tout le monde sait que la Petite Gironde, refoulée dans la région borde­
laise, a perdu énormément de terrain dans îa Gascogne, les Pyrénées, le 
Quercy. Tout le monde sait que la Dépêche, après avoir reçu à Toulouse un 
coup très sensible lors de la victoire des socialistes en 1906, a essuyé 
des blessures nouvelles et plus profondes encore à la suite des événe­
ments du Midi. 

Ce sont là des choses de notoriété publique. On peut, pour des besoins 
de circonstance, n'en pas parler ; on peut même les nier ; mais on ne 
peut faire qu'elles ne soient pas évidentes; et l'on commet d'ailleurs une 
très grave imprudence, pour ne rien dire de plus, lorsqu'on exagère le 
crédit de la presse du Bloc afin de démontrer l'utilité plus que contestable 
d'un journal dont on ne sait s'il naîtra jamais, mais dont la couleur 
éventuelle, dont les sentiments religieux ou neutres, dont la doctrine person­
nelle sont, en attendant, recouverts d'un mystère si épais que tout en le 
vouant à la défense religieuse, ses patrons se gardent bien de prononcer 
le nom de Dieu. 

Il faut dire que la nécessité s'imposait aux auteurs de cet appel de 
montrer *k travers des lentilles grossissantes les prétendus progrès de la 
presse gouvernementale. Car si l'on avait constaté, selon la vérité des faits, 
le recul très réel de ces journaux, il aurait fallu du même coup recon­
naître les progrès non moins visibles réalisés par les organes d'opposition. 

Or, cela, on ne voulait pas le faire, puisqu'on essaye d'établir que les 
moyens de défense mis actuellement à la disposition des honnêtes gens 
ne sont pas suffisants. On consent donc à reconnaître que nous lut­
tons avec énergie; on veut bien nous accorder le bénéfice de la 
bonne volonté; on ne met d'ailleurs en doute ni les services par nous 
rendus, ni l'importance de notre tirage. Mais on affirme, au surplus, 

vait être la Liberté du Sud-Ouest Peu de temps après cette réunion éclata 
la condamnation solennelle de la Dépêche de Toulouse par l'épiscopat de 
toute la région. Le congrès diocésain d'Agen n'aurait donc fait que pré­
parer l'exécution de ce dessein. 
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sans mémo savoir ce qu'on dit, que ce tirage ne représente pas la dixième 
partie des lecteurs susceptibles de recevoir un journal libéral et de le 
propager. 

Et après avoir formulé cette cnonciation, arithmétiquement renversante, 
attendu qu'elle supposerait pour l'organe régional d'opposition la possibilité 
au moins matérielle de grouper une clientèle triple ou quadruple du public 
de la Petite Gironde * et de la Dépêche réunies, on ajoute que si ledit 
organe régional d'opposition n'a pas ce tirage invraisemblable qui n'est 
réalisé par aucun journal du monde entier, c'est que notre programme 
politique exclusif restreint manifestement Je champ de notre action. 

Ici, YExpress du 4 mars répond à M. le chanoine Lespinasse, et 
fait justice, à sa manière, qui est vraiment bonne, de cet inusable 
cliché de l'exclusivisme : 

Nous voudrions bien savoir également ce que c'est qu'un programme politi­
que exclusif. L'exclusivisme, en politique, consistet-il à n'avoir qu'une seule 
opinion, et à ne pas être à la fois royaliste, impérialiste et républicain ? 

En ce cas. la Croix est placée sur un terrain politique exclusif; YUnivers 
est placé sur un terrain politique exclusif; le journal lui-même de Mgr du 
Vauroux — nous ne le nommons' pas parce qu'il faut, en matière de presse, 
éviter de parler des morts (1) — est placé sur un terrain politique ex­
clusif; car tous prêchent ou prêchaient la République, et tous, par conséquent, 
aux termes de l'appel dont je parle, « restreignent ou restreignaient manifes­
tement le champ de leur action ». 

Que faut-il donc faire pour éviter ce périlleux et dolosiC ccueil de l'ex­
clusivisme politique? Faut-il être à la fois monarchiste et républicain, faut-
il enseigner, dans la première partie du journal, et cela conformément à la 
vérité des faits, que la République perd la France, qu'elle la ruine par 
ses dilapidations, qu'elle la déshonore par sa corruption, qu'elle déprave 
les intelligences et les moeurs par ses écoles et ses institutions, qu'elle est 
l'ennemie séculaire de l'Eglise, de la famille, de la patrie; 

Et faudra-t-il ajouter, dans la seconde partie du même journal, que tout 
ce qui précède est faux, que la République est innocente de tous les 
crimes perpétrés depuis trente-cinq ans sous son enseigne, qu'elle n'est 
pour rien dans notre déchéance, pour rien dans les insultes au drapeau, 
pour rien dans les lois de persécution et de confiscation, pour rien dans 
la dissolution de la nation, pour rien dans le divorce, pour rien dans l'immense 
gabegie des liquidations des biens d'Eglise, et qu'il faut avoir le cerveau 
déformé pour ne pas la fortifier des suffrages conservateurs et catholiques?... 

Voilà ce que nous demandions, il y a deux mois, aux mystificateurs qui 
se vantaient de réaliser cette chose impossible : un journal acceptant ou 
répudiant toutes les opinions politiques, un journal ne dépendant ni 
d'un comité, ni d'une personne, ni d'une coterie, ni d'une secte, un journal 
ne s'inspirant pas d'un parti, comme si, dans l'état d'émiettement où nous 
a réduit la République, l'idée de constituer un parti exclusivement catho­
lique à côté ou au-dessus des autres partis, ne correspondait pas à une 
nouvelle entreprise de pulvérisation de l'esprit public, à une séparation, 
à une division, à une dissociation encore plus complètes des éléments qui 
le composent! Comme si, enfin, la chimêriguè tentative de formation d'un 
parti simplement religieux, faisant abstraction de toutes les> questions de 
politique d'où dépend la mort ou le salut de la France, ne constituait 
pas par elle-même un démenti retentissant opposé à cette assertion : nous 
serons affranchis de l'esprit de parti I 

A bon droit, encore, M. de Lagonde s'étonne que la presse catho­
lique, celle qui coûte, qui vit, qui lutte depuis longtemps, et qui 
a tant fait pour l'Eglise, tienne assez peu de place aux yeux de 
ses représentants, pour être passée, par eux, sous silence. Le fait 
n'est d'ailleurs point particulier au diocèse d'Agen. 

Encore une fois, tout cela tombe sous le sens, et nous ne pensions 

1. Le Bien du Peuple de VAgenais. 
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pas avoir besoin de revenir sur des vérités qui se démontrent par elles-mêmes. 
Mais nous avons eu cependant la surprise de retrouver, au congrès d'Agen, 
dans le rapport de M. le vicaire général Lespinasse, toutes les erreurs aux­
quelles nous avions déjà victorieusement répondu. 

Inconsciemment, nous le voulons bien, mais avec une assurance décon­
certante, M. le vicaire général a fait le nécessaire pour ruiner notre crédit 
en attribuant aux journaux d'opposition de la région"— de la région, vous 
entendez bien — un chiffre total de lecteurs dérisoire : quarante-cinq mille I — 
A nous seuls, dans ce journal, je le dis bien haut, prêt à fournir, le cas échéant, 
toutes les justifications désirables, à nous seuls, nous groupons dans notre 
sphère d'action une clientèle de lecteurs sensiblement supérieure au chiffre 
indiqué par M. le vicaire général. Et celui-ci ne craint pas d'affirmer que 
les vingt journaux voués à la défense sociale et religieuse dans le Sud-Ouest, 
ont quarante-cinq mille lecteurs, en tout et pour toutl 

Je ne m'occupe ici, bien entendu, que des organes dont la direction m'est 
confiée. Je n'ai pas le droit de parler au nom clos autres. Je dis sim-

lement que M. le vicaire général Lespinasse ignore l'existence de l'Avenir, 
ans le Lot-et-Garonne, de la Voix du Peuple, dans le Gers, du Ralliement 

dans le Tarn-et-Garonne, de YExpress du Midi, dans les départements inclus 
entre Marmande et Montpellier, dans le sens de la largeur, de Foix 
à Cahors, dans le sens de la hauteur. Cela forme cependant une croix dont 
Vêcartement est respectable; mais M. le Vicaire général ne la connaît pas et 
ne nous connaît pas non plus. Car il a cité la Croix, il a cité YUnivers, 
il a cité un journal trépassé, il a cité un journal qui n'est pas né. Puis, 
il n'a plus cité personne. A ses yeux, sans doute, hors la Croix, YUnivers, 
la feuille défunte et la feuille en expectative, il n'y a rien, ou bien il 
y a si peu que cela ne vaut vraiment pas l'honneur d'être nommé. 

J'accorde volontiers à. M. le vicaire général que si la presse régionale 
se réduisait à ce qu'il dit, ce serait tout à fait insuffisant. Par bonheur, 
il y a autre chose, et je me suis permis d'en dire un mot au Congrès 
qui le savait d'ailleurs aussi bien que moi. Il y a un journal, le mien, 
qui. sous des noms différents, se consacre au service de l'Eglise et de 
Vidée monarchique. Depuis huit ans crue j'ai l'honneur d'être le premier 
ouvrier de ce journal, non seulement il n'a rien demandé à personne pour 
vivre et prospérer, mais il a donné près de CENT MILLE FRANCS à des 
oeuvres ayant toutes un caractère catholique. 

Il a soutenu, par l'intermédiaire des évêques, les prêtres privés de traite­
ment; il a assisté, par le ministère des évêques, toutes les grandes misères 
venues à sa connaisanco, il a doté, par la main des évêques, les familles 
des catholiques tombés au service de Dieu; il a donné du pain aux reli­
gieux proscrits et oubliés. Et tel est l'exclusivisme de sa politique, telle est 
l'étroitesse du terrain sur lequel il se cantonne, que jamais un candidat 
libéral, républicain ou autre, n'a fait appel à notre esprit de solidarité sans 
bénéficier immédiatement de notre concours -sous toutes les formes, ; nous 
ne lui demandions en échange que de se dévouer au maintien des derniers 
vestiges de la liberté de conscience et des derniers lambeaux de notre 
dignité. 

Si je n'ai pas fait, au congrès d'Agen, cette énumération de nos états 
de services c'est que j'aurais craint de m'imposer indiscrètement à l'at­
tention de M. le vicaire général. J'ai simplement fait toucher du doit un 
autre exemple de l'esprit d'exclusivisme qui nous empêche, paraît-il, d'étendre 
notre sphère d'action : la matière imprimée d'un supplément local et régio­
nal, fournie gratuitement par nous, chaque jour, depuis deux ans, à un 
journal républicain dont il nous plaît de propager la parole catholique. 

Enfin, M. de La.gonde prend acte de la sympathie chaleureuse avec 
laquelle les catholiques ont accueilli son intervention dans le congrès, 
de leurs protestations e n faveur -de son œuvre, et, constatant qu'au 
sortir de la séance les prospectus du nouveau journal La Liberté 
distribué aux congressistes étaient jetés à terre aussitôt que reçus, 
il conclut : 

Ainsi se desséchèrent, à peine éclos, d'autres produils artificiels dont notre 
région a condamné par cinq fois l'implantation. Il y eut beaucoup d'argent 
gaspillé, beaucoup de divisions semées, sous prétexte de resserrer les rangs. 
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On voudrait recommencer l'expérience. Soit. Il nous suffit de mettre notre 
public en garde contre un sixième et inévitable désastre. On verra dans 
cet avis un nouveau service rendu à la cause de l'union, service, disons-
nous, rendu par la presse de doctrine patriotique et française, qui donne 
tout d'elle-même, son dévouement, son cœur, ses efforts, ses informations, 
sa matière, son argent, et dont, le jour étant venu de lui rendre justice, 
on ne sait plus même le nomt... 

L'épilogue de cette discussion tristement instructive fut une lettre 
publique d'explications adressées à YExpress du Midi par M. le Vicaire 
général d'Agen. Comme elle ne contenait rien de direct sur les 
points précis qui avaient motivé les protestations de M. de Lagonde, 
celui-ci tira de ce silence une confirmation nouvelle en leur faveur. 
Il conclut e n proposant un débat public devant les catholiques de 
la région, et annonça, qu'en tout cas, il ferait une défense énergique 
et résolue : 

S'il en était besoin, je vous proposerais de renouveler l'épreuve où et 
quand il vous plaira. Je ne demande qu'une chose, c'est que tous les catho­
liques soient admis au débat contradictoire que je vous offre. Vous direz 
ce qu'il vous plaira. Vous renouvellerez, si vous le voulez, l'injure adressée 
déjà si gratuitement à tous ceux qui croient, qui pensent et qui sentent 
comme moi. 

Dans les conditions où Ton annonce la venue éventuelle de votre orga­
ne problématique, ce dernier ne peut pas ne pas représenter à nos yeux 
la cause de la désertion et de l'infidélité. Vous nous blesserez encore une 
fois au cœur en le bénissant. Vous nous infligerez même la rancœur d'en 
faire distribuer les prospectus à la porte. Et puis, je vous répondrai. Après 
quoi. Ton ouvrira le scrutin. Vous serez fixé. 

Mais vous l'êtes déjà, car il y a des manifestations qui valent des suffrages. 
Et j'ai eu la joie, ah I bien douce, je l'avoue, bien chère à mon cœur 
de catholique et d'enfant du pays, oui, j'ai eu l'immense réconfort de voir 
une manifestation de ce genre me répondre. Vous connaissez donc le sen­
timent public. Vous savez qu'en persévérant dans votre dessein, vous vous 
inscrivez contre un vœu presque unanime et diamétralement contraire à 
vos intentions. 

Vous savez également que si nous sommes prêts à tous les sacrifices, 
même les plus douloureux et les plus durs, pour marquer notre soumission 
à votre caractère auguste, il en est un que nous ne pouvons pas, que 
nous ne devons pas accomplir ; c'est celui qui consisterait à honorer la 
défection, à la» prêcher ainsi nous-mêmes et à consommer la ruine de la 
France en laissant croire par notre silence ou par notre abstention, * que 
consolider la République, ne fût-ce que par une profession de foi d'indif­
férence, ce n'est pas assassiner la patrie 1 

Il y aura donc des luttes, Monsieur le vicaire général, il y aura des rencontres 
et des mêlées meurtrières. Car nous tavons une mission à remplir en ce 
mende, et c'est d'arracher notre pays à l'infection organique qui le décompose. 
Nous n'y faillirons jamais par la bonne raison que la conscience et l'honneur 
nous en font la défense expresse. Et si l'on nous fusille par derrière, 
nous répondrons à coups de canon. 

Mais je le dis en terminant, j'aurai tout fait, dans le rayon où porte 
ma parole, pour prévenir les déchirements et les combats dont votre rapport 
a semé le germe, j'aurai tout fait pour traduire avec fidélité les aspira­
tions pacifiques des âmes qui, jeudi dernier, vibraient à l'unisson de la 
mienne, j'aurai tout fait pour sauver l'union. Maintenant je n'ai plus rien 
à ajouter. Je crois que la situation est définie avec une clarté parfaite. Chacun 
de nous, quand l'heure en aura sonné, Monsieur le vicaire général, com­
paraîtra devant l'opinion, chargé de ses œuvres ou de ses responsabilités! (1) 

Voilà les résultats auxquels on arrive, avec cette manière de prê­
cher et d'imposer YUnion, devenue aujourd'hui le mot d'ordre donné 
à tous ceux qui servent le Ralliement et Y Action libérale. 

1. L'Express du Midi, 6 mars 1908. 



70 LA CRITIQUE D U L I B É R A L I S M E R E L I G I E U X , P O L I T I Q U E , S O C I A L 

La tactique n'est pas nouvelle. Elle fut inaugurée en 1892 au nom 
des directions pontificales de Léon XIII. Mais jamais, il faut le recon­
naître, elle n'a été appliquée, sinon plus franchement, du moins avec 
plus de ténacité qu'à l'heure actuelle. 

La création de La Liberté du Sud-Ouest est un fait accompli depuis 
le mois de mars 1909. 

IV. . — LA F U S I O N D E L 1 « U N I V E R S » E T D E L A « V É R I T É FRANÇAISE » 

Voici une autre monographie qui ne sera pas d'un moindre in­
térêt. 

Il faudrait tout ignorer du mouvement religieux depuis quinze ans 
pour ne pas savoir quelle différence profonde existait entre ces deux 
journaux, non seulement dans l'attitude politique, mais surtout au 
point de vue doctrinal. Organe officiel du ralliement à la Répu­
blique, l'Univers a été fatalement entraîné à l'abandon de son an­
cienne intransigeance religieuse. Loin de combattre les utopies reli­
gieuses ou sociales, il n'avait plus pour elles que des complaisances, 
servant de tribune aux démocrates chrétiens qui les popularisaient 
et comptant parmi eux plusieurs collaborateurs. Tout en voulant 
demeurer dévoué à l'Eglise, il avait complètement perdu cette fer­
meté de {principes, ce sens des besoins ou des dangers qui caractérisent 
au point de vue catholique le journal de doctrine. Telle fut toujours 
au contraire la note spéciale de la Vérité française. Sans jamais 
s'éloigner clu terrain constitutionnel, quoi qu'on en ai dit, elle résis­
tait en toute circonstance, avec une égale énergie, aux précurseurs 
du modernisme, aux entraînements de la démocratie sociale, comme 
aux mesures oppressives d'un gouvernement sectaire. 

C'est également au nom de l'union nécessaire qu'a été entreprise 
et poursuivie avec ténacité la fusion de deux organes si différents, 
.et même si opposés, en faisant prendre le change sur son but à 
ceux qu'il importait d'y intéresser. 

Toutes les voix se sont unies pour célébrer ce grand exemple d'union 
et le proposer pour modèle à tous les catholiques. On a fait inter­
venir le cardinal Richard, le Secrétaire d'Etat, afin de sanctionner 
un acte, un sacrifice de s i heureux augure, consenti avec une égale 
abnégation de part et d'autre, en vue de doter la France d'un grand 
journal de doctrine. 

Nouvelle et insigne duperie. 
Pour se permettre de le dire, il ne suffirait pas de remarquer, fait 

bien connu, que les nécessités matérielles, devenues extrêmes de part 
et d'autre, furent en définitive la jaison déterminante de cette fusion. 
Il y a là des choses auxquelles il ne faut toucher qu'avec respect La 
Vérité française dont la situation était beaucoup plus difficile, s'est 
soutenue, pendant près de quinze ans, grâce à un désintéressement 
de ses directeurs et rédacteurs, qui ne connut pour ainsi dire" pas 
de limites. Dans cet ordre, pourtant, l'héroïsme a les siennes. Le 
jour îoù il succombe, il faut encore s'incliner devant lui. 

Ce qui fut une duperie, ce fut de faire prendre cette fusion pour 
une concentration de forces catholiques en vue de la défense de la 
doctrine, alors qu'elle n'était pas autre chose que l'avortement d'un 
autre projet .d'organisation libérale et même sous sa forme définitive, 
en servait encore le dessein. 
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La plupart des gens, il est vrai, ne demandaient qu'à être trom­
pés. Car, même ignorant les détails, ils auraient pu trouver singulier 
cet étroit embrassement. d'écrivains si opposés entre eux, cette union 
s'opérant, sans que ni les uns ni les autres n'eussent rien à modifier 
dans leurs manières de voir. Car, tandis que M- Pierre Veuillot, 
alors directeur de YUnivers, consentait à ce que M. Auguste Roussel 
et Arthur Loth déclarassent y rentrer pour continuer à soutenir les 
idées qu'ils avaient toujours défendues, lui-même, de son côté, écri­
vait dans le premier numéro du journal réorganisé que les rédacteurs 
de YUnivers n'avaient rien à modifier dans leur ligne de conduite'. 
Mais on parlait de paix et d'union. C'était tout ce qu'il fallait. Telle 
est la décadence de l'esprit catholique : le libéralisme, qui nous a 
envahis par toutes les voies, fait que tout cela est indifférent même 
aux yeux des meilleurs. 

Allons au fond des choses. 
Quel avait été le point de départ, quel était le but réel de la 

combinaison? Tout simplement, la fondation d'un grand journal 
libéral, qui aurait mis les plaideurs d'accord, par un procédé analogue 
à celui de la fable. 

Mais l'un des deux était seul consentant. M. Pierre Veuillot, directeur 
de YUnivers, ne faisait nulle difficulté de s'y prêter, et, qui plus est, 
tandis qu'il invitait les directeurs de la Vérité française à une entente 
sur les bases d'un journal de Doctrine, tandis qu'il sollicitait l'inter­
vention de Rome en faveur d'un dessein si salutaire, M. Pierre Veuillot 
était d'accord avec M. G. Noblemaire, représentant du parti libéral, 
pour donner comme directeur à ce nouveau journal, qui? M. Etienne 
Lamy, le chef des catholiques libéraux! 

Est-ce là ce grand exemple dont nous devons tous nous inspirer? 
Cette belle combinaison échoua par tous les côtés, et d'abord par le 

refus catégorique des directeurs de la Vérité. M. Pierre Veuillot n'en 
reprit pas moins, un peu plus tard, avec persévérance, son projet 
de fusion, jusqu'à ce que M. Auguste Roussel, terrassé par l'infir­
mité, pressé par des difficultés de tout ordre, obsédé par les solli­
citations des uns et des autres, ébranlé par les engagements formels 
que lui proposait YUnivers, se rendît enfin. 

Venons aux documents. 
C'est d'abord le projet initial, ayant pour but la fusion de la 

Vérité française avec YUnivers, afin de former, sous le nom de 
ce dernier, un grand journal catholique libéral, dirigé par M. Etienne 
Lamy. La publication des papiers Montagnini en avait fait connaî­
tre un fragment. On va lire le texte complet de cette pièce, telle 
qu'elle est sortie des bureaux de la Presse nouvelle. 

Mais ici une parenthèse doit s'ouvrir pour donner place à un court 
aperçu sur cette agence de la Presse nouvelle intimement mêlée aux 
projets concernant la reviviscence de YUnivers. 

Créée en 1906, e l le avait été annoncée comme devant remplir 
dans la presse, au point de vue informations, un rôle analogue à 
celui de la Presse régionale pour la rédaction. On renouvellerait 
ainsi complètement le service des bons journaux. Ne serait-il pas d'un 
immense intérêt pour les catholiques de substituer aux dépêches ten­
dancieuses des agences officielles ou à leur silence calculé, une orga­
nisation complètement indépendante et dévouée à leurs intérêts reli-
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gieux? Présentée au Saint-Père sous cet aspect, l'entreprise reçut 
tous ses encouragements. 

Or, l'âme de cette fondation était M. Georges Noblemaire, catholique 
très sincère, mais libéral non moins convaincu. 

Ce qu'est devenue cette œuvre? une affaire, et à peu près exclu­
sivement une affaire, pour laquelle des sommes très considérables 
ont été déjà dépensées, qui renouvelle sans cesse ses- appels de fonds 
et fait valoir des succès à peine croyables, mais dont la cause catho­
lique n'a encore retiré que le profit le plus douteux. 

Le 2 juin 1908, un grand banquet réunissait à l'Elysée-Palace les 
actionnaires et les amis de la maison. Un compte-rendu imprimé 
a conservé le texte des toasts et des discours prononcés en cette 
circonstance. Si le lecteur veut écouter avec un peu d'attention les 
passages les plus saillants de l'exposé que M. Georges Noblemaire 
s'était chargé de présenter, il saura tout ce qui peut l'intéresser : 

Dans un journal, il y a deux choses : des articles, des nouvelles. Fournir, 
au plus grand nombre possible de journaux, de bons articles et de bonnes 
dépêches : voilà, en deux mots, l'essentiel de notre objectif et de notre 
effort. 

Les articles? Ce sont nos Correspondances qui les donnent. Elles parais­
sent plusieurs fois par semaine, au moins trois fois; et elles vont porter 
à environ 500 journaux (répartis sur la totalité du territoire, et, en majeure 
partie, de moyenne importance et de parution variant entre une et quatre 
fois par semaine) des articles et des renseignements de toute nature, pouvant 
leur fournir la matière de toute leur rédaction extra-locale. 

Le moins de politique possible 1 Vous pensez bien, comme nous, que notre 
pays a une indigestion de politique vous savez que nous nous sommes, 
dès l'origine, obstinément refusés à édifier, à côté de tant de petites chapelles 
déjà existantes, une chapelle nouvelle. Nous nous bornons à sacrifier de 
notre mieux, dans la grande cathédrale nationale, au double culte de la 
Patrie et de la Liberté. 

Beaucoup de documentation, de renseignements pratiques, économiques, 
commerciaux, sociaux ; le plus possible de services rendus, de cette f açon^ 
à la fois aux journaux et à leurs lecteurs; la faculté, pour tous les journaux 
abonnés, et. dans certains cas prévus par traité, l'obligation, pour eux, 
de reproduire les articles ainsi envoyés : voilà, en deux mots, le mécanisme 
de nos Correspondances. 

Inutile de plus insister sur les services que nous rendons de la sorte... 
Nous n'avons pas de profession de foi à vous faire, Messieurs, d'abord 

parce que je crois bien que vous nous connaissez tous, ensuite parce que 
c'est d'une affaire que nous vous entretenons, et que, s'il est permis à une 
affaire d'avoir un idéal (et le nôtre est très haut), il lui est interdit d'avoir 
une couleur. Nous ne sommes donc, à aucun degré, et ne serons jamais un 
organisme d'opposition; cela n'aurait pas de bon sens; cela ne conviendrait 
à aucun de nous qui n'avons pas de goût pour des abstractions négatives, 
et qui prétendons seulement à ces réalités très positives : premièrement, 
ériger une œuvre de vérité et de liberté, — secondement, donner, le plus 
tôt possible, un bon dividende à nos actionnaires. 

Vous rendez-vous compte, bien exactement, Mesdames et Messieurs, de ce 
que peut représenter notre part contributive dans la confection d'un jour­
nal, -et donc de ce que peut y être notre influence directe sur l'esprit 
des lecteurs? 

J'ai pris la liberté de vous apporter ici quelques exemplaires de trois ou 
quatre des journaux que nous avons servis hier même. 

Voici, par exemple, le Petit Niçois; vous y voyez, crayonné de rouge 
tout ce qui lui est venu de chez nous et qu'il a inséré tel quel; cela 
représente presque trois pages, plus de la moitié du journal. Voici le 
Télégramme de Toulouse, et les dix colonnes bien pleines qu'il a reçues 
de nous. Voici Y Ouest-Eclair, qui nous doit -la moitié de toute sa copie; 
la Dépêche de Lyon, qui nous a demandé plus de trois grandes pages en 
petits caractères serrés... 
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Le discours ne contient pas un mot de plus sur le but moral 
et religieux de l'entreprise, pas même une allusion. Il est vrai que ces 
lignes en disent assez pour qu'on n'attende pas autre chose. Quant 
aux journaux présentés, les seuls que l'orateur énumère dans la 
presse française, l'un, le petit Niçois est radical-socialiste; l'autre, 
VOuest-Eclair, fondé avec l'argent du clergé et des catholiques, 
surtout horreur des nouvelles cléricales, et ne s'occupe que d'exalter la 
République et la démocratie, c'est une feuille quasi gouvernementale; 
îa Dépêche de Lyon et le Télégramme de Toulouse sont des organes 
progressistes. Tout cela peut faire les affaires de la Presse nouvelle, 
mais qu'y gagnent celles des catholiques? Est-ce la prospérité du 
Petit Niçois, de la • Dépêche de Lyon et de Y Ouest-Eclair qui les 
intéresse ? 

Voici donc maintenant le projet de fusion entre YTJnivers et la 
Vérité élaboré dans les bureaux de la Presse nouvelle : 

Note sur la fondation d'un grand journal catholique. 
Un groupe de catholiques douloureusement émus par les graves diffi­

cultés de l'heure présente, a délégué l'un d'eux, tout récemment à Borne, afin 
qu'il pût exposer très respectueusement leurs angoisses et leurs désirs de 
travailler pratiquement à résoudre ces difficultés dans un esprit de parfaite 
obéissance et de complète union. 

Il a paru à tous les esprits judicieux et prudents qui ont étudié la question que, 
pour répandre en France les idées d'entente, de pacification, surtout d'unité reli­
gieuse, la diffusion d'un grand journal catholique s'imposait (1). 

Ce journal aurait le caractère, le ton, la forme, la valeur professionnelle, 
en un mot, des plus grands et des meilleurs journaux français du soir. 
Sa valeur morale serait incomparablement supérieure. 

La rédaction comprendrait tous les grands noms du catholicisme contem­
porain. Chaque « rubrique » serait confiée au spécialiste le plus qualifié. 
L'information (à la fois information générale et information catholique), serait 
très complète, libérée de l'exclusivisme, tendancieux sinon hostile, des agen­
ces officielles, elle donnerait toutes garanties de sécurité, de rapidité, de 
précision et d'indépendance. Le Secrétariat de rédaction serait confié à un 
spécialiste professionnellement et moralement sûr. L'administration serait entre 
des mains particulièrement expérimentées. Le directeur, enfin, serait un homme 
joignant à des aptitudes professionnelles éprouvées un grand sens politique, 
un esprit judicieux trè°. élevé, du tact et de l'expérience, de la flamme 
apostolique très vive à la fois et très prudente, un nom enfin aussi aimé 
que connu et s'imposant à l'agrément de tous. 

Les titulaires sont à"ores et déjà choisis et acceptants; leurs noms seront 
connus en temps voulu. 

L'on voit en somme, que, si l'on cherche des comparaisons dans la 
presse politique, la feuille qui va être créée, sera en quelque sorte le 
« Journal des Débats » des catholiques, s'adressant à tous les catholiques 
cultivés, clercs et laïcs. 

Ce projet a été soumis à S. E. le Cardinal Secrétaire d'Etat, lequel a daigné 
promettre de s'y intéresssr. S. E. a de plus donné le conseil et formulé le 
souhait que l'initiative vînt de l'épiscopat français. 

Tel est en fait, le point de départ de la combinaison. 
Un certain nombre de NN. SS. les Evêques ont déjà promis leur concours, 

et des démarches sont actuellement faites pour assurer à l'œuvre entreprise 
le patronage de l'Episcopat français tout entier. 

1. L'entente, "l'union, l'unité, toujours la même pastorale, un air sans 
paroles. Il a cependant son sens bien précisé plus loin : l'union, l'unité reli­
gieuse se fera « sous le contrôle et la direction » du grand chef libéral. La paci­
fication, c'est la pensée unique, suprême de ces hommes judicieux et pru­
dents, qui trouvent sans doute fort inopportunes la résistance à l'enva­
hissement de l'esprit novateur au sein de l'Eglise et la franche lutte pour 
les droits de Dieu sur la société. 
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Partant d'une telle base, la plus large et la plus sûre qui se puisse 
souhaiter, les auteurs du présent projet se sont demandé s'il était préfé­
rable, ou bien do faire quelque chose d'entièrement nouveau en créant 
un nouveau journal, ou bien, de se servir des organes déjà existants, en 
les améliorant, les unifiant, les fusionnant si possible. C'est à cette der­
nière combinaison qu'ils se sont arrêtés. Elle leur a paru, commerciale­
ment et moralement, de tout point préférable. 

A côté de La Croix, organe répandu, populaire et puissant, s'adressant 
au grand public catholique, et qui doit par suite demeurer en dehors de la 
combinaison^ il est à l'heure actuelle deux organes dont la réunion doit 
être commercialement une bonne affaire, et moralement une bonne œuvre. 
Ce sont YUnivers et La Vérité Française. Des pourparlers très actifs ont 
été engagés en vue de cette si désirable fusion; tout fait prévoir qu'elle 
sera d'ici peu un fait accompli. Les droits acquis seraient garantis de 
part et d'autre, les situations matérielles et morales seraient respectées, 
une égale représentation dans le conseil d'administration, une part égale 
de collaboration à la direction, sous le contrôle et l'autorité du directeur 
désigné, donneraient à cet égard toutes garanties légitimes. Quant au titre 
du journal, il a paru préférable de conserver celui de YUnivers, titre ancien, 
titre connu, ayant une valeur commerciale en même temps qu'un passé 
glorieux. 

La combinaison financière n'est pas définitivement arrêtée, elle sera pour­
tant Tune ou l'autre des deux suivantes : ... 

La lettre du cardinal Merry del Val à Mgr Montagnini va maintenant 
nous dire comment on lui a présenté le projet sous un jour tout 
différent, en sollicitant son intervention : 

Rome, 24 juillet 1906. 
Le cardinal-archevêque de Rennes m'écrit pour me' signaler la nécessité 

qu'il y a d'améliorer l'organisation de la presse purement catholique de 
Paris, afin qu'elle puisse suivre la ligne de conduite qui lui sera nettement 
tracée de Rome. A cet effet, il me fait part des bruits qui courent concer­
nant la fusion possible de l'Univers et de la Vérité, lesquels se transforme­
raient en un seul grand journal DE DOCTRINE qui ferait autorité et serait 
soutenu par la Croix, journal de propagande. Plusieurs autres personnages 
ont fait valoir l'utilité d'um tells transformation, utilité qui devient impé­
rieuse si l'on songe à l'avenir incertain que l'on prépare à l'Eglise catholique 
de France. 

Je ne dissimulerai point tout le plaisir que causerait au Saint-Siège une 
meilleure organisation de la presse catholique, car, à vrai dire, elle pour­
rait être ainsi une force formidable pour les catholiques. Il est donc à 
désirer que YUnivers et la Vérité se transforment en un grand journal, 
et défendent l'ennemi commun, au lieu d'élpuiser leurs énergies en s'attaquant 
mutuellement, comme il arrive souvent. 

Vous devriez donc faire connaître l'avis et le désir du Saint-Siège, qui 
sont d'ailleurs partagés par un grand nombre de Français, et agir auprès des 
chefs de l'action catholique qui exercent une influence décisive sur les 
deux journaux en question. 

Il vous_serait possible au besoin d'appeler auprès de vous les principaux 
rédacteurs de ces organes et sans leur imlposer le désir du Saint-Siège, leur 
faire entrevoir le côté pratique de l'union de leurs forces, aujourd'hui êparses, 
la joie qu'ils procureraient au cœur du Saint-Père, qui verrait dans leur 
sacrifice une preuve indéniable de leur affection et d'attachement à la cause 
catholique et au Saint-Siège. 

Quelques jours après, (5 juillet 1905), Mgr Montagnini adresse un 
rapport au Cardinal Secrétaire d'Etat pour lui rendre compte de ses 
louables efforts dans une entreprise aussi importante : 

Déjà, avant d'être en possession de votre pli du 24 juillet écoulé, numéro 
12.801, j'avais reçu la visite de M. Pierre Veuillot, qui me priait d'intervenir 
auprès de la rédaction de la Vérité française et d'appuyer les démarches 
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tentées par YUnivers pour la fusion des deux journaux. Il me remit, à 
cet effet, une note-programme que j'ai Vhonneur de joindre à la présente-

Par la suite, M. Piou m'a parlé aussi de cette affaire sans enthousiasme; 
toutefois, l'avocat Bazire, président de la Jeunesse catholique et ami de 
YUnivers, m'en parla également, et, comme j'étais convaincu de l'utilité 
de cette fusion, je n'hésitai point à demander une entrevue à .Mlle Veuillot, 
sœur du défunt Louis Veuillot, qui fut, je crois, propriétaire de la Vérité, 
et aux deux principaux rédacteurs de ce journal : MM. Roussel et Loth. 

L'entrevue fut longue et laborieuse, mais ma plaidoirie en faveur de la 
fusion rencontra une opposition énergique et inattendue, puisque M. Pierre 
Veuillot m'avait affirmé que M. Roussel aurait accueilli favorablement les 
propositions de YUnivers. 

Ces messieurs assurèrent qu'ils ne seraient jamais d'accord avec M. Pierre 
Veuillot, en raison de son caractère, et qu'ils n'auraient aucune confiance 
en son frère, M. François Veuillot. Malgré leur bonne volonté, des raisons 
plus fortes rendaient cette fusion impossible. Leurs idées différaient. J'insis­
tai encore; je les invitai à réfléchir, à trouver un terrain sur lequel il 
pourrait tomber d'accord, à proposer des conditions nettes et surtout ne 
point fermer définitivement leur porte. 

Nous en étions là lorsque je reçus votre télégramme, et, ayant rencontré, 
presque en même temps, l'évêque de Montpellier, ami de la Vérité, je 
lui exposai la situation, et je le priai d'employer, pour la réussite de l'affaire, 
ses bons offices. 

Le bon évêque fit valoir, lui aussi, certaines raisons. qui s'opposaient 
à la réalisation d'un tel projet, car on allait jusqu'à dire que YUnivers avait 
reçu de l'argent du gouvernement; mais il accepta néanmoins de tenter une 
démarche (1). et, quelques jours après, il m'annonça, à mon grand regret, 
qu'il avait échoué dans sa tentative. Je le mis alors au courant de la 
conversation que nous avions eue à la Vérité. J'essayai de combattre les 
arguments qu'on nous opposait, et l'évêque m'apprit que, lui aussi, avait pro­
posé la nomination de trois arbitres pour les partis. Je revis M. Roussel 
et lui parlai dans le sens de votre télégramme; mais, pas plus que précé­
demment, je ne pus rien obtenir. D'ailleurs M. Roussel m'a fait parve­
nir ses observations écrites, que je m'empresse de joindre à ce pli. 

Je reçus aussi la visite de M. François Veuillot, qui me dit combien 
il regrettait la rupture définitive par M. Roussel des pourparlers. 

J'ai dit plus haut comment la Vérité française se rendit enfin. 
En réalité, e t malgré les conditions en apparence avantageuses 

de cette- fusion, le journal de MM. Roussel et Arthur Loth payait 
de son existence la reconstitution de YUnivers. 

S'il en fallait une nouvelle preuve, on la trouverait dans la note 
ci-dessous, non moins curieuse et instructive que les précédentes. 
Cette note destinée à Mgr Amette et signée de MM. Noblemaire, Pierre 
Veuillot et Levé, imprimeur de YUnivers, montre clairement deux 
choses : d'abord, qu'entre eux, ces messieurs ne voyaient clans, l'af­
faire crue la reconstitution de ce tournai, et, en second lieu, aue 
M. Pierre Veuillot, d'accord en cela avec M. Noblemaire, et à l'heure 
même où il offre aux directeurs de la Vérité tontes les garanties désira­
bles pour eux, considère comme une arme puissante et efficace mise au 
service de l'Eglise de France, et en particulier de son journal, le 
concours d'une agence d'informations assez neutre pour se faire accep­
ter même des journaux hostiles ! 

Comme suite à la lettre que nous avons eu l'honneur de vous écrire hier 
pour répondre à certaines préoccupations dont V. G. a bien voulu se faire 
l'écho, en même temps qu'aux souhaits nettement formulés par plusieurs de 
NN. SS. les Evêques, nous prenons la liberté de vous indiquer que le complé-

1. Nous croyons savoir que Mgr de Cabrières franchement opposé à ce 
projet, n'accepta que la mission d'être l'interprète de Mgr Montagnini. 
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ment nécessaire à la réorganisation de VUnivers — corollaire de l'œuvre, plus 
urgent encore peut-être que l'œuvre elle-même — serait la création, à côté 
du Journal, d'une agence de renseignements et d'informations catholiques. 

Déjà il y a dix-huit mois, s'est fondée une Agence d'Informations indé­
pendante, l'agence de la Presse nouvelle qui, à l'heure actuelle atteint par 
ses Correspondances plus de 400 journaux et fournit son service d'informa­
tions à 60 quotidiens de province. 

Cette agence ne peut ni ne veut prendre un caractère confessionnel. 
Entièrement dévouée aux intérêts catholiques, elle servira d'autant plus effi­
cacement ceux-ci qu'elle restera indépendante et, par là, continuera à avoir, 
à la fois ses grandes entrées dans les journaux indifférents, et un libre 
accès auprès de certains journaux même hostiles. 

Mais rien n'empêche cette Agence de mettre ses services, une partie 
de son personnel, ses sources et ses procédés d'informations à la dispo­
sition de l'organisme à créer, qui, lui, devrait arborer franchement ses cou­
leurs et prendre un nom qui indiquerait nettement le but poursuivi. 

Cette Agence de défense, de propagande et d'action catholique serait, ainsi, 
en résumé, une sorte de filiale de l'Agence de la Presse nouvelle, créée 
à l'occasion de la réorganisation de VUnivers, et s'appliquant, concurremment 
avec le journal, à la même œuvre que lui. 

Tout est dores et déjà virtuellement prêt pour son fonctionnement 
Assurée du haut patronnage et agissant sous l'inspiration de l'Episcopat, 

elle mettrait à la disposition de l'Eglise de France une arme puissante entre 
toutes, et l'intérêt déjà considérable, qui s'attache à la reviviscence de l'Univers, 
sera décuplé par cette création annexe qui répond éminemment aux plus 
urgentes nécessités de l'heure présente. 

Au surplus, en ce qui concerne la place réellement faite à la 
Vérité française dans cette réorganisation, il n'y a qu'à voir ce qui 
s'est passé depuis lors. 

La mort de M. Pierre Veuillot survint deux mois après la fusion. 
Il était naturel que VUnivers trouvât une satisfaction consolante 

dans les témoignages de sympathie provoqués par cet événement 
Peut-être l'étalage qu'il en fit manqua-t-il de bon goût et trouva-t-on 
qu'il était superflu de remplir pendant plusieurs jours ses colonnes 
des plus menues condoléances. Mais, en revanche, on chercherait 
vainement dant tout ce que M. François Veuillot, prenant la place 
de son frère, écrivit en cette lOtccasion sur le défunt et sur la situa­
tion du journal, une seule allusion à cette fusion toute récente qu'on 
avait présentée comme un fait de si grande importance, une seule 
parole à l'égard de ces anciens compagnons d'armes de Louis et 
d'Eugène Veuillot dont on avait sollicité le retour avec tant d'ins­
tances et qui, à cette heure, représentaient aussi la maison. 

Enfin, depuis quelques semaines, le nom même de la Vérité fran­
çaise a disparu de la manchette du journal. 

Dans cette affaire encore, est-ce vraiment l'intérêt catholique qui l'a 
emporté? 

Si le premier projet de ces hommes « judicieux et prudents » avait 
réussi, de quoi eût-il doté l'Eglise de France, pour faire face aux 
périls du dedans comme à ceux du dehors ? Non pas d'un journal de 
doctrine, mais d'un journal catholique libéral. Le plus heau est que 
presque tout le monde se serait montré enchanté du résultat. On ser 
rait enfin arrivé à l'union, à l'unité religieuse sous la conduite des 
libéraux. L'Univers n'en fût pas moins resté l'excellent journal de 
doctrine, comme il l'était déià précédemment, en faisant le jeu des 
modernistes d'alors. Et quant à la Vérité française, seule fidèle au 
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DEUX ARTICLES 

DE MM. G. FONSEGRIVE ET P. BUREAU 

DANS LE JOURNAL « LE SILLON » 

MM. Georges Fonsegrive et Paul Bureau, l'un professeur de phi­
losophie dans l'Université, l'autre professeur de droit à l'Institut ca­
tholique de Paris, ont plus fait peut-être que tous autres laïques 
pour la diffusion de l'esprit moderniste, grâce à leur grande valeur 
intellectuelle et par leurs initiatives incessantes. M. Fonsegrive avait 
pour organe la Quinzaine qu'il dirigeait, et M. Paul Bureau collabo­
rait à Demain. Ces deux tribunes s'étant effondrées sous les ora­
teurs, ils se sont fait entendre plus rarement depuis lors, aussi 
bien une voix auguste s'éleva qui couvrit toutes les autres et (les 
contraignit à plus de réserve. La louable docilité de ceux qu'elle 
avertissait -de leurs écarts et l'obéissance empressée de la masse ca­
tholique ont amené la disparition successive de plusieurs publi­
cations périodiques favorables aux erreurs condamnées. Mais quoi­
que les manifestations ouvertes et bruyantes de l'esprit moderniste 
soient devenues moins fréquentes, il est encore très vivace dans cer­
tains milieux, et ce serait faire son jeu, lui préparer un nouvel 
essor, de fermer les yeux sur cette persistance. 

A défaut d'autre organe, MM. Fonsegrive et Bureau ont encore 
un accès facile près du Sillon dont ils ont toujours été les partisans 
et les soutiens. Son journal. l'Eveil démocratique a récemment ou­
vert ses colonnes à des articles sortis de leur plume, qui s'y trou­
vent d'ailleurs parfaitement à leur place, car on pourrait même les 
prendre pour une défense des idées de la maison. Ces articles méri­
tent de ne point passer inaperçus. 

Celui de M. Fonsegrive, en date du 21 février 1909, est intitulé 
Pour dissiper des malentendus. Il laisse voir cependant qu'il en sub­
siste de considérables dans l'esprit de l'auteur lui-même. 

véritable esprit catholique, ne fallait-il pas qu'elle disparût pour le 
bien de la paix? 

Encore quelques succès de ce genre, encore quelques progrès dans 
cette voie de réorganisation, et Ton verra à quoi auront abouti tant 
de sacrifices consentis pour cette nouvelle œuvre par des catholiques 
dont la moutonnière confiance est aussi intarissable que leur géné­
rosité. 

Emm. B A R B I E R . 
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Ceux qu'il prétend dissiper consisteraient à prendre le silence relatif 
des catholiques modernisants pour une bouderie à l'égard des auto­
rités ecclésiastiques, e t à leur offrir une consolation indigne d'eux 
en leur faisant entrevoir que leur tour d'influence reviendra. On se 
trompe, dit M. Fonsegrive, en croyant qu'ils s'estiment malheureux 
et ont, par conséquent, besoin d'être consolés, et l'on se méprend sur 
la pureté de leurs intentions quand on leur propose comme désirable 
la perspective d'un revirement où ils auraient de nouveau à jouer 
quelque rôle. 

Ils n'avaient songé qu'à remplir un devoir, et l'apostolat dans 
lequel ils s'étaient lancés s'inspirait du désintéressement le plus pur. 
De l'Eglise, qu'auraient-ils pu attendre? Simples laïques, ils n'avaient 
à espérer d'elle ni avancement, ni fortune, ni dignité, ni honneurs. 
Mais citons : 

Que pouvaient-ils espérer de cette sorte d'apostolat? — Aucune con­
solation terrestre, aucun avantage humain. Tous savaient qu'ils risquaient 
do se discréditer auprès de l'élite, de se rendre suspects aux masses : 
fonctionnaires, ils étaient à peu près sûrs de payer de leur avancement, 
de leurs ambitions les plus légitimes, les audaces de leur liberté. Humai­
nement, ils risquaient tout et ils le faisaient joyeusement... Ils ne s'expo­
saient pas seuls. Des êtres qu'ils aimaient plus qu'eux-mêmes, une femme, 
des parents, des enfants pouvaient, de leur attitude, avoir cruellement à 
pâtir. Humainement donc, matériellement, ils couraient des risques s-érieux 
de perte sans aucune chance de gain. Et c'étaient, aux yeux de certains, 
véritablement des insensés. Comment veut-on, dès lors, que ces hommes, 
lorsqu'on croit les consoler par des paroles semblables à celles que j'ai 
rappelées, ne se trouvent pas attristés et, s'ils pouvaient l'être, humiliés et 
comme insultés? 

Je ne crois pas que personne ait jamais jeté des doutes sur le com­
plet désintéressement des hommes qui, comme MM. Fonsegrive, Im-
bart de l'a. Tour, Paul Bureau, Georges Goyau, Edouard Le Roy, 
Jean Guiraud, e tc . . se sont mis en avant parmi les catholiques mo­
dernisants ou libéraux. C'eût été sans doute une injuste et un 
grief calomnieux ajouté à d'autres bien fondés. Mais, d'autre part, 
le tableau que M. Fonsegrive nous fait des périls de leur situation 
n*est-ii pas poussé trop au noir, ou, s'il s'agit de l'admiration qu'on 
doit en avoir, trop au bleu? Les risques dont M. Fonsegrive parle 
en termes émouvants étaient-ils donc si positifs et si sérieux? Peut-
être le danger eût été plus réel, s i le Gouvernement avait considéré 
le zèle de ces fonctionnaires comme nuisible à ses vues, vraiment 
profitable à la cause catholique et dangereux pour ses propres des­
seins, Mais enfin, quoi qu'il en soit des avantages dont ils ont pu 
être frustrés pour ce motif ou pour d'autres étrangers à la question, 
n'est-ce pas au contraire un fait digne de remarque que ces hommes 
qui risquaient tout ont toujours conservé leur position et leur liberté 
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Or, il ne subsiste plus deux tactiques, dont l'une serait actuelle­
ment en faveur, et l'autre à laquelle on demeurerait libre de réser-

d'action, malgré leurs démonstrations bruyantes, tandis que beau­
coup d'autres fonctionnaires de l'enseignement ou de l'armée, uni­
quement coupables de cléricalisme dans leur vie privée, ont été en 
butte à toutes les disgrâces? Il ne faudrait donc pas intervertir 
les situations et donner (à croire que le plus rare exemple et l e 
plus grand mérite sont du côté des modernistes. Coupable d'aller 
à la messe et de confesser ses convictions catholiques comme nombre 
d'autres professeurs universitaires que ce crime seul condamnait, M. Fon-
grive, tout le premier, n'en a pas moins eu le bonheur de pouvoir 
faire des conférences dans les séminaires, présider des congrès catho­
liques, écrire des livres pour la direction du clergé et de l'épisco-
pat, sans perdre sa position, ni même encourir un déplacement. 
La foudre n'est point tombée davantage sur ses collègues Imbart de 
La Tour, Edouard Le Roy, Jean Guiraud, dont la collaboration à 
certaines œuvres catholiques n'était pas moins notoire. M. Georges 
Goyau a fait un brillant mariage dans le plus haut monde officiel. Et 
M. Paul Bureau, professeur à l'Institut catholique, a été protégé par 
celui-ci contre une disgrâce qui paraissait inévitable. Il ne serait 
pas difficile de montrer que, dans le clergé, ce ne sont pas non plus 
les amis des modernistes qui ont eu le plus à pâtir pour leurs opi­
nions. Reconnaissons volontiers que le désintéressement des uns et 
et des autres, dans les deux fractions catholiques, est également digne 
de respect, mais qu'on ne nous invite pas à le trouver plus beau 
chez ceux qui ont le moins souffert. 

Ceci dit sur l'entrée en matière de M. Fonsegrive qui occupe une 
bonne partie de son article, signalons un premier malentendu sé­
rieux dans ce qui suit. C'est de ne voir qu'une question de méthode 
ou de tactique auxquelles on est plus ou moins libre de se plier, là 
où i l s'agit, d'erreurs à réprouver, de vérités à admettre formellement, 
à professeï et à défendre. Les moyens que nous avions employés 
pour la défense de l'Eglise, dit-il, et que nous avions sujet de croire 
bons, ne sont plus approuvés : 

Les tactiques ont changé... Le clairon a sonné la concentration. Aussi­
tôt, comme il était juste, ceux qui avaient toujours défendu cette nouvelle 
tactique ont passé aux premiers rangs. Et les autres, naturellement, leur 
ont tout de suite cédé la place. Et joyeusement. Ce n'est pas là bouderie, 
mais obéissance. Ce n'est pas protestation, mais docilité. Ce n'est pas 
orgueil, mais conscience de son inhabileté. Les hommes d'une tactique sont 
incapables de diriger une tactique contraire. Ils en ont conscience. Ils le 
feraient mal. Et de plus ils seraient suspects. Suspects au dehors, suspects 
au dedans. Ils sont donc forcés de ne plus agir directement, publiquement pour 
l'Eglise. Leur tour de faction est achevé. Leur apostolat direct et public 
ne peut être que terminé. 
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ver in petto ses préférences. Il ne s'agit plus davantage d'abandonner 
sa manière de voir pour prendre celle des personnes que Ton consi­
dérait comme adversaires, dit très justement Mgr Delassus, mais 
d'accueillir tous la parole du Pape comme étant l'oracle de Dieu. 
Elle s'est fait entendre avec une- force et une clarté incomparables; 
laissons l'esprit de foi se faire jour dans nos cœurs; le cœur per­
suadé ouvrira les portes de l'intelligence, et l'intelligence convaincue 
saura donner à la volonté les énergies nécessaires pour briser les 
entraves que nous nous .sommes laissé imposer. Ainsi se réalise­
rait parmi les croyants venus des différents points de l'opinion catho­
lique le vœu qui est, en cotte semaine pascale où ces lignes pont 
écrites, la prière de l'Eglise pour les nations diverses réunies dans 
son sein par le baptême, ut una sit fides mentium et pietas actionum, 
l'unité dans la vraie foi et dans la pieuse sincérité de la conduite. 
Ce serait aussi pour M. Fonsegrive le meilleur moyen de montrer 
qu'il exprime la simple vérité en écrivant de lui-même et de ses 
amis : « Tout leur effort tendait à se rendre inutiles, à faire que 
l'on pût se passer d'eux. Que demandaient-ils? Lé succès personnel, 
le succès de ce qu'on appelait leurs idées? Non, mais le succès pour 
l'Eglise, son expansion, sa vitalité, son rayonnement. » Et cela effa­
cerait la pénible impression qu'on éprouve en l'entendant ajouter 
ces paroles d'amertume et de critique mal déguisées : 

Leurs moyens n'ont pas réussi. Ce n'est pas ce qui les peine. Ce qui 
les peine, c'est que le but paraît aussi lointain que jamais. Les ruines 
succèdent aux ruines. Et la désolation est. assise sous les murs de Jéru­
salem. 

Des hommes comme M. Fonsegrive ne sont évidemment plus qua­
lifiés pour exercer sur l'opinion catholique le rôle de direction qu'on 
avait eu la faiblesse de leur laisser prendre. Mais est-ce à dire qu'ils 
doivent se considérer comme exclus? Bien au contraire. Encore moins 
sont-ils en droit d'abdiquer toute prétention de parler et d'agir à 
titre de catholiques. Ils auraient donc grand tort de ne plus îendre, 
à la foi qu'un hommage intime, en ne se réclamant extérieurement 
que de principes d'ordre purement naturel. A ce point de vue, la 
déclaration que M. Fonsegrive esquisse en terminant, et qui est la 
partie capitale de son article, appelle les plus graves réserves, comme 
renouvelant des propositions insoutenables depuis longtemps, et carac­
téristiques de l'esprit, des erreurs modernistes : 

Mais s'ils ont dans leurs mains une semence de vérité, de générosité, 
de loyauté, de beauté, ils ne se croiront pas pour cela tenus de la dérober 
aux autres hommes. Dans les choses de la religion qui relèvent de l'autorité, 
puisqu'il leur a été clairement marqué que leurs tactiques ne peuvent être 
opportunes, ils s'abstiendront comme je viens de le dire. L'autorité ici, 
à bon droit, prime les vues personnelles et dispense de toutes les obligations 
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qui pourraient se déduire de ces vues. Mais dans l'ordre des choses na­
turelles et rationnelles, aucune autre autorité que celle de la raison ne saurait 
nous diriger. Si donc nous voyons clairement la vérité scientifique, le 
bien social, nous avons et le devoir et le droit de les proclamer. Ce flai-
sant,. c'est à la doctrine même de l'Eglise que nous obéissons. Nous agissons 
ainsi forcément hors des limites où s'exerce le droit de l'autorité religieuse. 
Si des non-catholiques agissaient tout comme nous, s'ils écrivaient ce que 
nous écrivons, nos frères catholiques, m'auraient pas assez d'éloges pour les 
célébrer, pas assez de fleurs pour les couronner. 

Car, bien inspirés, ils verraient aussi ce que nous, nous voyons si claire­
ment, ce que nous touchons par expérience, que nos écrits, nos paroles, nos 
actions, bien que n'ayant trait qu'aux choses de la nature et de la raison, 
sont en harmonie profonde et vivante avec tout notre catholicisme. 
Nous demandons simplement que Von nous traite comme des non-catholiques qui 
diraient des choses vraies et feraient des choses bonnes. Et nous applaudirons 
joyeusement aux efforts de ceux qui ont le droit de lutter ouvertement 
pour l'Eglise. 

Peut-être doit-on croire que T es expressions ont dépassé la pensée 
de l'auteur exercé cependant à définir. Mais il faut convenir qu'elles 
ne sauraient être plus malheureuses. Celles que nous soulignons 
ont trop de ressemblance avec les formules d'un rationalisme éga.-
îement condamné par le Syllabus de Pie IX (1) et par le Concile du 
Vatican. Elles sont au point de départ de toutes les erreurs frappées 
par l'Encyclique Pascendi. Qu'entend-on par cet ordre des choses 
naturelles e t rationnelles? C'est évidemment Tordre de la philoso­
phie, de la critique, « la vérité scientifique », les choses d'ordre moral 
et social, « le bien social ». S'il est parfaitement exact que ces 
sciences d'ordre naturel ont leur objet propre, distinct de l'ordre de 
la révélation, leurs méthodes propres, non empruntées à la doctrine 
de la foi, e l les n'en relèvent pas moins de l'autorité de Celui qui 
est également l'auteur de l'ordre naturel et de notre destinée sur­
naturelle et qui a confié à l'Eglise la charge de nous conduire à 
celle-ci en dirigeant la totalité de nos actes parce qu'ils doivent 
tous s'y référer. Et ce n'est pas seulement excès de réserve de la 
part de catholiques, c'est dualisme inadmissible du chrétien et de 
l'honnête homme, de prétendre être assimilé aux non-catholiques. 

Ces faux principes sont aussi ceux sur lesquels, s'appuie le moder­
nisme politique des démocrates chrétiens d'Italie conduits par l'abbé 
Murri, et, en France, de ceux du Sillon, dont on comprend l'empres­
sement à accueillir cette apologie de leur attitude. L'Eveil démocratique 
dit dans les lignes dont il la fait précéder : 

Nos lecteurs liront avec joie les pages suivantes que notre ami M. Fonse-
grive a bien voulu nous envoyer. Cenx-là mêmes qui ne sont pas catholi-

1. Prop. LV1I du Syllabus : La science des choses philosophiques et celle 
des choseâ morales, de même que les lois civiles peuvent et doivent être 
soustraites à l'autorité divine et ecclésiastique. 

Critique tlu libéralisme. — 1 e r liai. 3 
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ques comprendront la beauté de cette soumission d'un esprit supérieur à la 
discipline de l'Eglise à laquelle il adhère librement et par amour... C'est 
pour nous un devoir de dire à notre ami M. Fonsegrive, combien l'exemple 
des services qu'il a rendus à l'Eglise ainsi que de sa courageuse fi­
délité catholique et de son respect de la hiérarchie nous donnent de .force 
et [de svaillance. 

Non, la vraie soumission se fait connaître par un autre langage, 
la sincère et amoureuse adhésion se manifeste par d'autres actes, 
le respect sans feinte de la hiérarchie ne se traduit point par de tels 
subterfuges. Mais est-on désormais capable de le comprendre au Sillon ? 

Avant de quitter M. Fonsegrive, disons un mot d'un récent article 
paru dans le Bulletin de la Semaine dont l'ancien directeur de la 
Quinzaine est l'âme avec M. Imbart de La Tour. A propos du livre 
récent de M. Paul Sabatier sur le Modernisme, le Bulletin publie une 
ïeltie adressée à cet auteur, ardent ennemi de l'Eglise (24 mars 1909). 
« Une indiscrétion, dit-il, nous met à même de connaître la lettre 
suivante adressée à M. Paul Sabatier pour le remercier de l'envoi 
du livre qu'il vient de publier. Sans nous en approprier les termes, 
il nous a paru qu'elle était de nature à intéresser nos lecteurs. » 
C'est là un nouveau trait de cette réserve feinte avec laquelle certains 
organes excellent à entretenir l'esprit moderniste. Le plus piquant 
est que, si, comme nous croyons avoir quelque raison de le penser, 
l'auteur de cette lettre n'est autre que M. Fonsegrive lui-même, l'indis­
crétion s'expliquerait facilement, et surtout, la prudence cauteleuse 
qui empêcherait sa propre revue de s'approprier ses pensées serait 
un curieux indice de ce qui se cache sous d'apparentes modérations. 

L'auteur inconnu de cette lettre y défend à sa manière le grand 
acte accompli par Pie X dans la condamnation du modernisme. Il 
« ne croit pas qu'on puisse rester catholique si on n'arrive pas à socia­
liser ce fait avec sa propre pensée ». Mais lui-même va nous expliquer 
comment il y parvient : 

Quoi que ce soit qu'on doive penser de l'entourage du Pape, des intrigues 
d'un Bénigni ou des préventions de tel ou tel porporato des plus influents 
ou des plus élevés, il n'en reste pas moins que Pie X personnellement 
a jeté un cri d'alarme, que la vigie suprême a signalé des écueils. Et 
j'ose dire que nous tous qui étions dans la mêlée, avec l'unique préoccu­
pation de dire le vrai et de promouvoir la vie, nous avions souvent senti 
la présence de ces écueils. On allait vite, trop vite et les propositions les 
plus inoffensives, mal digérées par des cerveaux trop débiles et mal prépa­
rées, devenaient nuisibles et lôthifères au lieu d'être vivifiantes. Moins que 
tout autre, moi qui ai vu de près de terribles angoisses d'âme, je puis 
refuser mon témoignage à Pie X. Du texte de l'Encyclique Pascendi, comme 
du décret Lamentabili, ce qui restera comme expression définitive de la pensée 
de l'Eglise se réduit en somme à très peu de choses et à des choses déjà 
bien connues et très souvent répétées. Dans la pensée du Pape, non plus 


